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PARTICIPATION DES EMPLOYEURS A L'EFFORT 
DE CONSTRUCTION 


Les décrets, arrêtés et circulaires concernant la participation 
des employeurs à l'effort de consiruction (versement de 1 p. 190 
sur les salaires) ont été réunis en une brochure portant le 
n° {02 qui est mise en vente ou expédiée franco par li 
Direction des Journaux officiels, 31, quai Voltaire, à Paris (7°), 
au prix de 50 F. 

Reylement par mandat-poste, chèque bancaire ou cheque 
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DÉCRETS, ARRÊTÉS ET CIRCULAIRES 





ViICE-PRESIDENCE DU CONSEIL 


Décret n° 54-259 du 6 mars 1954 portant déconcentration en 
matière d'approbation des délibérations des conseits munici- 
paux relatives à la construction et au logernent, 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du vice-président du conseil, du ministre de 
l'intérieur, du ministre des finances et des affaires é onoIniques, 
du ministre de la reconstruction et du logement et du secre- 
taire d'Etat au budget, 

Vu la loi du 17 août 1948 tendant au redressement économique 
et financier; 

Vu la loi du 5 avril 1S84 modifite sur l'organisation muni, 
cipale ; 

Vu le décret du 28 décembre 1926 relatif aux régies munci- 
pales, modilié par le décret du 30 septembre 1953 portant assou- 
plissement de diverses réglementations en vue de faciliter la 
cunstruction et l'entretien des habilations ; 

Vu le décret du 17 février 1930 portant règlement d'a 
tration publique pour l'application du décret du 28 décenbte 
1426; 

Vu les clauses types ci-annexées ; 

Le conseil d'Etat entenen ; 

Le conseil des ministres entendu, 


Pécrète : 

Art, 1e, — Les délibérations mentionnées à J'artile 68, 
alinéa 12, de la loi du 5 avril 1884, moditite par le décret on 
» novermbre 1926, par lesquelles les conseils municipaux de 
dent, soit d'acquérir des actions ou obligations de sociries 
avant pour objet Ja construttion d'immeubles à usage principal 
d'habitotion et n'excédant pas les normes des Jogements eco- 
nomiques et familiaux ou des habitations à loyer modéré, soit 
de recevoir, à titre de redevance, des actions d'apport 
de fondaleur émises par lesdites sociétés, sont approuv: 
le préfet, à Ja double condition : 

1° Que l'approbation du budget relève de la 
préfet ou du sous-préfet; 

20 Que les statuts des sociétsis 
désirent participer contiennent les 
présent décret, 

Dans tous les autres cas, 
en conseil d'Etat rendu sur ie 
rieur, du ministre des finances et 
uinistre de la reconstruction et du log 
d'Etat au budget, 


compétel F 
auxquelles les communes 
clauses types annexées ail 
l'appr bation et donnée par 14 
rapport du ministre de ! 

des affaires économiqu 
ement et du secæetaire 


commune à ul 


Toutefois, lorsque la participation d'une 
société privée, dont les statuts dérogent aux clauses TFpess aure 
été approuvée par décret en conseil {ge la pe pui s 
d'autres communes à cette même société sera a ppr( ivre pri 


le préfet si la première des deux eonditions ci-dessus enoneee 
est remplie, 

Art. ?. — Le vice-président du conseil, le ministre de lu 
rieur, le ministre des finances et des affaires économiques. ; 
ministre de la reconstruction et du logement et le seerclurt 


A 
jie- 
le 
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TITRE NI 
ADMINISTRATIONS 


— Compasilion et renouvellement du conseil d'admintis- 
tralion. La société est adiministrée par un conseil d'adnunisitration 
composé de tacinbres, . 

Chaque comraune ou syndicat de communes est représenté dans 
ce conseil proportionnelerment an nombre des aclions qu'il possède 
ét en tout cas par un administrateur at moins, 

Les représentants de ces collectivités on gronpements de collec- 
tlvités sont désignés conformément à l'article 52 du décret du 
47 février 190. 

Les autres adininistrateurs sont nommés et révoqués par l'assern- 
blée générale sur proposilion des représentants du capilal privé, 
La durée de leur mandat est de six ans, sauf l'effet du renouvel- 
lement. Hs sont indéfiniment rééligibles. 

Le renouvellement à Heu chaque année ou à intervalles plus éloi- 
gnés Sur un nombre de membres sufiisant pour que la durée de 


Article 


chaque mandat ne soit pas superieure à six üns. 

Pendant jes cinq premiers exercices sociaux, le sort indiquera 
l'ordre de sortie; une fois le roulement étubli, ie renouvellement 
a lieu à l'anciennelé 


CLR SENTE TENEIE UE AR TRS NME EL 


Article ... — Aclions de garantie, — Les administrateurs autres 


que ceux représentant les communes où syndicats de communes 
doivent être propriélaires, pendant toute la durée de leur mandat, 
de chacun aclions au imoius affectées à la garantie de tous les 
actes de leur gestion. 

Ces actions sont inaliénables, frappées d'un timbre indiquant cetle 
naliénabilité et déposées dans la cais-e sociale, 

Chaque commune ou syndicat de communes dépose autant de 
fois ... actions qu'il a de représentants au conseil d'adininistration. 
Ces actions garantissent les acies des représentants de ces coblec- 
tivités ou groupements de collectivités. 


VE eût 9, On A 2 à. EU 6 09 Lee EN ON O0 Qi On 0 0 0 0 0 où 0 D ON D D 


Article Vacances. — En cas de vacances par suile de déers, 
de démission où de toute autre cause, les imerubres restants du 
conseil pourvoient, S'ils sont au moins au nombre de trois, inimé- 
diatement au remplacement provisoire d'adinimstraleurs autres que 
ceux représentant les communes ou syndicals de cominunes. 

Ces nominations doivent eélre soumises à la ralficalion de la plus 
prochaine as-emblée générale. Si celle-ci ne les ratifié pas, les 
actes accomplis, el les délibérations prises entre temps per lé consetl 
n'en dérmeurent pas moins valables. 

L'adiniinistraleur noinmé en remplacement d'un autre dont le man- 
dat n'était pas expiré ne reste en fonctions que pendant le teinps 
restant à courir du mandat de son prédéecsseur, 

Il est pourvu au remplacement des représentants des communes 
ou syndicats de comimnaines dans les conditions prévues par l'ar- 
Ucle 52 an fine du décret du 17 février 1990. 


RU CU MU EN D SE LCR E CELLES = 2. WEAR AEEL 


Article Le conseil nomme, parmi ses membres, un prési- 
dent qui peut ètre élu pour toute la durée de son mandat d'adimmi- 
pistrateur. 

Sans préjudice de l'application éventuelle des dispositions de l'ar- 
ticle 60 du décret du 17 février 1920 en ce qui concerne les repré- 
sentants des conmaunes où syndicats de communes, celte normina- 
tion doit être immédiatement notifiée au préfel qui fail connaitre, 
dans le délai d'un mais, s'il fait ou non opposition, 


NT TNTETLT M OLT ENTRE Ve Le LT IMMERTECS, 


Arlicle ... — Réunrons du conseil d'administration. — Le conscil 
se réunit sur la convocation de son président ou sur celle de la 
moilié de ses ineimbres aussi souvent que l'intérêt de la société 
l'exige et, en tout cas, tous les trois mois. 

L'ordre du jour est adressé à chaque administrateur ... jours 
au moins avant la rétmon. 

Les administrateurs ne peuvent se faire représenter. 

Pour que les déliberations du conseil soient valables, il faut que 
la majorité des inermbres en exercice soient présents, Les décisions 
sont prises à la majorité; en cas de partage, la voix du président 
est prépondérante, 
NRC SN 08 SE 0 D © pD'nt aLO EUN 

Article Direction générale, — Le président du conseil d'admt- 
nistralion assure, sous sa responsabilité, la direction générale de la 
societé, 

Sur sa proposition, le conseil peut, pour l'assister, lui adjoindre 
un directeur général. 

Sans préjudice de l'application éventuelle des dispositions de l'ar- 
ticle 60 du d'eret du 17 février 19%0 en ce qui concerne les repré- 
sentant: des communes ou syndicale de communes la nomination 
du directeur général doit être immédiatement notifiée au pré‘et qui 
fuit connaitre, dans le délai d'un mois, s'il fait ou non opposition. 


ss D dvd 06 6 d'S V'LCIINCDINOU MONM MONRT 








_—_— 
TITRE 
COMMISSAIRES AUX COMPTES 


Article .. — Nominations. — Pouvoirs — L'assemblée générale 
none .., Commissaires aux compies qui ont mandat de vérifier 


ex 
livres, la caisse, le portefeuille et les valeurs de la socirt 
conbrôler la régularité et la Sincérité des inveniaires et dun + \ 
ainsi que l'exaclilude des informations données sur les comptes de 


la société dans le rapport du conseil d'adimini-lration, 
Un des commissaires doit être choisi sur une lisle élablie pur je 


p'élet sur proposition du trésorier-payeur général. 

Les commissaires sont nommés pour trois ans et sont rét gibles 
à l'exmralion de leurs fonctiens. 

A défaut de nomination des commissaires par l'assemblée one 
rale ou en cas d’empêchement ou de refus d'un ou de plusieurs eur. 
missaires désignés, il est procédé à leur nomination où à leur x 


placement par ordonnance du président dn tribunal! de commerce «y 
siès 1 statuant en référé à Ja requite de tout intére:ecé, Les 
administrateurs dûment appelés. 

Le commissaire nommé en remplacement d'un autre ne demeure 
en fonctions que pendant le temps qui reste à courir du mandal de 
son prédécesseur. 

Les commissaires peuvent agir en<ernble ou séparément. 

IIS peuvent, à toute époque, opérer les vérificalions où contrû'es 
qu'ils jugent opportunes el, en cas d'urgence, convoquer l'asseuiée 
"211 


£ rale des actionnaires, 


Ssjuue 04 


SAR te ve LA MTeR 6 6e © DIESEL SLR LL D 


TITRE V 
ASSEMBLÉES GÉNÉRALES 


D'ONTONS FCO VEN LES Ne + SN LS'EMESS & à dd 


Article — Admission aur assemblées, — Voir, = To 


actionnaires sont admis aux assemblées avec une voix par in 
sans limitation, sous réserve de l'application des disposilions da 


dernier alinéa de Flaïticle 27 de la loi du 24 juillet 1867 visa DE 
assemblées constitutives où assimilées. 

Les conimunes ou syndicats de communes sont représentés aux 
assemblées générales par des délégnés désignés conformément à 
l'article 52 du décret du 17 février 1930. 

Les autres actionnaires peuvent se faire représenter par des 
mandataires à condition que ces derniers soient eux-mêmes aclun- 
nairee au titre du capital privé et qu'ils ne représentent que … 
autres ac{Üons au plus. 

Arlcle ... — Assemblées généra'es ertraordinaires — Les as<cm. 
blées générates extraordinaires délibèrent dans les conditions pres 
criles par l’article 51 de la loi dir 25 juillet 1867, modifice par ler 
ticie 3 de la loi n° 53-118 du 27 fév'ier 1953. 

Les modifications aux dispositions des statuts qui intéressent les 
collectivités locales doivent, pour être valab'es, avoir reçu lagr ment 
de l'autorité administrative qui à approuvé la participation des coilee- 
tivilés locales ou groupernents de collectivités locales à La préenlé 
sociéle. 

Doivent toutefo's être approuvées par décret en conseil d'F! 
modifications à apporter aux disposlions des présents statuts fgïal 
parmi les clauses Lvpes annexées au décrel ue 51-239 du 6 mars fur. 


TITRE VI 
COMPTES ANNUELS. — AFFECTATION ET HÉPARTITION DES BÉNÉFICES 
Article — Comptes annuels. — Il est établi chaque année, dans 


les formes prévues pour les comptes des sociétés d'habitations à 
loyer modéré, un inventaire, un bilan, un compte d'exploitation el 
un compte pertes et profits. 

Les comples non prévus aux documents visés à l'alinéa préc'dent 
sont ouverts conformément au plan comptable général. 

L'inventai:e, le bilan, le compte d'exploitation et le compte peries 
et profits sont mis à la disposition des commissaires et des arte 
naires dans les conditions prévues aux arbcles 3% el ‘5 de La io: du 
2% juillel 1867, 





. ce es nt és de dit out a.e Re © © © » © 
Article ... — Répartition des bénéfices. — Les produits de la 
société constatés par le compte de pertes et profits, déduction fa:°8 
des charges par nalure y counpris tous amortissements, loutes pre 
sions pour dépenses el risques à prévoir et toutes charges J 
£- 


poriant aux exercices antéricurs ou à caractère exceplionne!, 
tituent les bénéfices, : 

sur les bénéfices nets annuels, il est d'abord prélerx4 3 © 
(cinq pour cenl} pour constituer le fonds de réserve pres iii Pi 
la loi; ce fonds de réserve eesse d'être obligatoire au dela uu 
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: dixième du capital social, mais loæmque, pour quelque cause que 
, snit. il est descendn an dessous de ce dixyÿme, il doit être Par décret du Président de la République en date du ? mars 1954, 
ci e. 
I itué au mosen du prélèvement ci-dessus hidiqué. reHaiu sur e5 propysli dau président qu | des mul s, du 
SE : . j A hé . sastale ministre de la défense nationale et des f s armées el du sec 
(3 n veut être fait ensuite le préièrement de la somme nécessaire taire d'Eta x form tn (ma la déclara du 
s aurnir aux actions, à titre de dividende, 6 0/0 {-ix pour cent cons l, Pr - 1 - honneur en date du &f er 1954 
À nu à . = : à re 1 1 I Qu 
, . sur le capital libéré et non amorli. Il n'est distribué aucun porlant que ies dispositions dudit décret n'ont rien de contraire aux 
ë e aux Aaduiilii Tate ur>:. lois. décrets et règlements et u1 r. a été nommm da nir 
i me à d trateur | : , * = 
74 . A w A nl t'on 4» \ ‘ nn ! ‘ dont 1 ! "y & 
e surplus, s’il existe, est inscrit à un compte de réserve dont AUS à \ Les , ” ; suit 
be. TE Sud és mod de tt ° ERA hauts pour compter de ia date de la sis ire du présent décret): 
4 ne pt IL etre reuitesti q It dans Ces 0p rations JIM) ai 
treprises dans le cadre de l'objet social (6 { ’ . 
LARMES EL S CB TVS LORS S LR S ; 
, . M. Bethoux (Lo nc it zénieur en chef aux Chantiers de la 
ÿ AE : Loi! : 4: als de servi [l | t ). 
TITRE VII 
DISSOLUTION, — LIQUIDATION, — CONTESTATIONS 
bas A4. 1 bn 4 lar 1 a PANTIN un p! d ‘n , © ra e 
mn mm mm mm nm msn I u t dun ] t« la R RL 1 u mar 1954, 
” rendu sur les propositions du président du conseil des ministres, du 
ministre de la défense nation et di rces armées el du secré 
Publ.calion. tuire d'Etat IX formes arn sS (mA , \ déclaration du 
conseil de l'ordre de la Lés 'h en date du 16 février 1954 
mm tm ee portant que 1e Q )- It iuidit décr le niraire &ä11X 
e —_— Lo deécrels 4 réglement: \ig i 1 Clé horm dans l'ordre 
3 & Si la société a pour objet de répartir entre ses membri les national de la ] 5 ' a 1 jn l ‘ nt e ]T mn suit 
] nts à construire, cet article devra étre jibeilé ain-i: (pour compter de la date d 1 Signalu du présent décret 
Article... — Répartition des bénéfices. — les per de !a - | 
& ‘onstatés par le compte de pertes et profits, déduction faite {u / er 
e arges par nature, y compris {ous amorlisements, tou'es pro c . : ” - | , se es 
pour dépenses et risques à prévoir et toutes charges se rap M. Valcada (Fm [yaci CS En ) iirale des anciens 
' “1 | t aux exercices antérieurs ou à caractère exceplionnel, con marins à AlSt dé mn dns séieheges | 
| 
DR { nt les bénélices. 0 
\u cas où la société viendrait à réaliser de tels bénéfices, il 
serait prélevé sur ceux-ci » 0/0 {cinq pour cent) ponr constituer 
Je funds de réserve prévu par la loi; ce fonds de réserve cesserait Décret du 6 mars 1954 portant affectation d'un officier général 
d'ôtre obligataire au delà du dixiôine du capital social, mais, lor- de l'armée de terre. 
] que, pour quelque cause que ce soit, il serait descendu au-dessous 
" 4 de ce dixième, il devrait être reconstitué au moyen du prélèvement 
ci dessus indiqué. Le Président de la République, 
surplus, s'il existe, serait réparti également entre toules les Sur la proposition du président dn conseil des ministres, du 
de pale :1 1 ‘ «e : É ministre de la d‘fense nationale et des forces armres, du secrétaire 
] pareille hypothèse, fl YF anra lien, en vutre, d'insérer à Ja d'Etat aux for arinées (guerre) et du secrétaire d'Etat aux forces 
À fin des statuls une « réquisition pour l'eñregistrement » ainsi armées (marine), 
x libellée: x La présente société étant constituée dans le radre de Le conseil des ainistres entendu, 
Ja loi du 28 fuin 1935, l'euregietrement des présents statuts aura 
k heu au droit fixe, conforméiment à l'article 5 du décret n° 90411% Décrête : 
: 4 à seule bre o 2. 2 t » : 1 \ 
cu 19 SR ERP o, Art, fer, — M, le général de brigade Crepin (Jean-Alber!t Emile) est 
nommé secrétaire général adjoint de la défense nationale, en rem 
. placement de M. le contre-amiral Cabanier, appelé à d'autres fonc- 
uions. 
| Art, 2 — Le président du conseil des ministres, le ministre de la 


à MINISTERE DE LA JUSTICE défense nationale et des forces armées, le secrétaire d'Etat aux 


forces armées (gnerré) et le secrélaire d'Etat aux forces armces 














<. LA (marine sont CHATZES, « LE nn ent qui certain, d l'exécution 
À l du présent lécret. qui sera publi au Journal officiel de la Ré; u- 
Décret du 6 mars 1954 admettant un magistrat blique française, 
: à faire valoir ses droits à la retraite et lui conférant l’honorariat. Fait à Paris. le G mars 1934. 
RENÉ COTrY, 

k É Par le Président de la République 

L 4 Par décret en date du 6 mars 195%, pris sur la proposition du Le président du conseil des n sfres, 

# conseil supérieur de la mmagistralure, M. Brisson, conseiller à la JOSEPH LA 

, cour d'appel de Paris, est adnis à faire Valoir ses droils à la retraite, F is -sédisiéte dd es lisse ce 
a mpter du 8 mars 1%41 (lunite d'âg"), el est nommé conseiller 4 TONER : DT ES NOTES 
donoraire à ladite cour. rt 

; Le ù l'Etat [ a Ÿ , 

i 1 l I LR 

à Le secrétaire d'Etat aur forces armées (marine), 

JACot GAVINE. 


É MINISTERE DE LA DEFENSE NATIONALE 
ÿ ET DES FORCES ARMEES 











14 4 MINISTERE DE L'INTERIEUR 


1 % Décrets du 2 mars 1954 portant promotion et nominations 
el x. dans l’ordre national Ce la Légion d'honneur. 








Décret du 23 février 1954 portant détachement d'un sous-préfet, 








ni r sé 
“4 Par décret du Président de la République en dafe du 2 mar: 1954, Par décret en date du % ! er 493%, M D Jenn ous préfet 
61 : rendu sur les pr positions du prés lent du conseil des ministres, du hot w ta 6 du ( font ! l [ lent du « vil 
a À Ministre de la défense nationale et des forces armées et du se de pr j A! que. « emploi d'ad i. 
du à aire d'Etat aux formes armées (marine); vu la déclaration du : à l'administr { re de l'intérieur 
à Consel de l'ordre de la Légion d'honneur en date du 16 février 41%54 à CO! r du {er janvier 195: 
« F. porlant que les dispositions dudit décret n'ont rien de contraire aux Le+ 
ë lus, décrets et règlements en vigueur, a été promue dans l'ordre +e—+- 
À cs Lalional de la Légion d'honneur, la personne dont le nom suit 
‘e >: our compter de la date de la signature du présent décret 
È - l Personnel du cadre des préfectures. 
Ë Au grade d'oflicier. 
r 3 ‘ Par arrété Aute du 1? 1! rier 193% At Lehlar {Jean : chef 
: M. Durand (J.-L.), administrateur civil de classe exceptionnelle | de 4 tre classe à la \ mes'ire 
1 lis sp » ! ,» a a . . . » * 2 , d 
(0 SouS-directeur de l'administration centrale; #3 an$ & mois de servi d id noté au & l'atisché de préfeclure de classé 
Vs ces militaires et civils. Chevalier du 25 décembre 1%. excepuonuelle 
L4 








le A, M mme —@ 2 -—— = — 
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MINISTERE DES FINANCES 
ET DES AFFAIRES ECONOMIQUES 


Décret n° 54-240 du 6 mars 1854 portant instituiion 
d'un commitsariat général à la productivité, 


Li pre ilent du conseil des mi istres, 


Sur le rapport du hunistre des finances et des affaires écono- 


miques, CL du secretaire d'Etat aux affaires économiques, 

Vu l'ordonnance du 2% novembre 1944 réorganisant le comité 
éeonomique et fixant les attributions du ministre de Féconomie 
nationale et Porgar sation de «0 ervices, énsemlb'e Jes textes 


qui l'ont commpletce el modifiée; 

Vuïa loi du 19 octobre 1946 re! latut général des 
fonctionnaire, ensemble Jes textes qui Pont complétée et 
ocd:fii 

Vu le décret du 23% mai 1993 portant création, à titre tempo- 
raire, d'un ccimpnssartat général à la productivité ; 


ative au 


Vu le décret n° 55.656 du 90 juillet 1953 portant création d'un 
fonds natioual de la produetivité ; 

Vu le déerel n° 5946957 du 90 juillet 1952 portant dotation et 
autorisation d'emploi di ressources du fonds national de Ja 
produciivité ; 

Vu le décret du 9 octobre 1933 portant nomination du com- 
missaire général à la productivité ; 

Vu le décret du 9 octobre 195% placant les services de l'an- 
cienne direchon des programmes sous Faulorité du commis- 
saire général à la productivité, 


Décréle : 


Art, 1°, 


I est institué un commissariat général à la pro- 
ductivilé, 


Art. 2. Le commissaire général est chargé : 

19 En liaison avec le comité national de la produetivité, d'étu- 
dier et de proposer au Gouvernement toutes mesures de nature 
à auginenler, directement ou indirectement, la productivité de 
léconormie française, dans le cadre du piein cruplor, et de 
suivre La réalisation de ces propositions; 

2° D'exercer les attributions prévues par le décret n° 53-656 
du 30 juillet 1953 en ce qui concerne le fonds national de la 

l 
produectivile; 

3° D'exercer, par délégation du ministre chargé des affaires 
économiques, Lous les pouvoirs conférés à ce dernier dans le 
domaine de la prodactivile 

4° Dexercer les allributions de la direction des programmes 
économiques ; 

5e De veiller à 6e que la distribution du crédit tienne eomple 
de critères de produetiité, notamment en ce qui concerne 
l'octroi de prèts ou de garanties de l'Etat. 


Art, 3. Le comraissaire général est nommé par décret pris 
en conseil des ministres, sur le rapport du ministre chargé des 
affaires économiques, 


Art. 4. Le commissariat général à la productivité est placé 
sous l'autorité du minisire chargé des affaires Cconomiques, 


Aït. 5, — Le comraissariat comprend, sous Fautorilé du com- 
missaire géncral: 

Des fonctionnaires et agents de l'administration du ministère 
des affaires économiques, Ces fonctionnaires continuent d'appar- 
tenir à leur cadre d'origine et sont administrés comme tels; 

Des secrétaires interprètes et des secrétaires sténodactylo- 
graphes recrules sur contrat, 


Art. 6 — Les personnes chargées de travaux et enquêtes par 
le cominissariat général pourront bénélicier d'une rémunéralion 
par vacalions, où en fonction des travaux accomplis, 


Art. 7, — Des comités de productivité pourront être institués 
par décision du commissaire géneral en vue d'étudier un sec- 
teur de l'économie où un groupe de questions déterminées, et 
de suivre l'application des propositions faites, 


Art. 8. — Le président du comité national de la productivité 
et le commissaire général présentent annuellement au ministre 
chargé des affaires économiques un rapport sur l'exécution de 
la tâche qui leur a été confiée, Ce rapport est publié au Journal 
oflu iel, 

Art. 9. — Le décret du 22 mai 1933 instituant à titre tempo- 
raire un commissariat général à la productivité esi abrogé, 
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Art, 10. — Je ministre des tinances et des affaires € onomi. 


ques et le secrétaire d'Etat aux affaires ée MOMIQUES Sont 
chargés, chacun en ee qui le concerne, de lextention du pi 
sent décret, qui sera publié au Journal officiel de la Républue 
francaise, F 


v- 


Fait à Paris, le 6 mars 1954, 
JOSEPH LANIEL, 
Par le président du conseil des ministres: 
Le marustre des finances et des affaires économiques, 
EDGAR FAURE, 
Le secrétaire d'Etat aux affaires économiqu s, 
LERNARD LAFAY, 


—$ © &— 





Commerce des produits sitérurgiques. 





Le ministre des finanres et des affaires économiqnes, Je ministre 
de l'indusuie et du commerce el le secretaire d'Élat aux at $ 
éconovques, 


Vu l'ordonnance no 451 485 du 90 juin 1945 relative aux prix: 


Vu l'arrêté no 20 115 du 11 janvier 4919, modifié par jes air 


3 
n° 20 143 du 2% août 1959 et no 21 611 du 31 mai 1951; 
Vu l'arrêté no 22 666 du 17 février 1954; 
Après avis du comilé nalichnal des prix, 
Arrélent : 
A. — Aciers courants nus ou revêtus. 
Art, 99, — Par dérogalion aux dispositions de l'arrêté no 92 666 


du 17 février 19%, les taux liniles de marque brule applicahies 
dans 16 commerce des produits sidérurgiques: aciers courants nus 
revêélus, Sur disponible en magasins, Sont fixés nels d'escomple ainsi 
qu'il est spécifié aux arlicies ci-après, 


TirRe Ier 
Produils approtisionnés directement d'usine. 


Art. 2, — Pour l'établissement des prix de vente, la clientèle est 
divisée en utilisateurs et négociants revendeurs. Ces derniers sont 
classés en catégories: « A », « B », « C », suivant les règes fixées 
par l'arrêté du 5 mai 1947 du ministre de la production industris 

Ari. 3 — Prir de base. — Les prix limites de vente départ m 
sin vendeur s'établissent par grandes catégories de produits, 
vant échelle de tonnage à la commande, pour livraison en une sue 
fois. 

Les grandes catégories de produits sont définies comme suit: 

dre catégorie: Jaminés marchands et spé'iaux, poutrelles, feuillaris 
noirs, larges-pl'ats, aminés à ressorts, fil machine, 

de catégorie: tôles fortes, inoyennes et minces. 

Je calégorie: tôles galvanisees. 

4e catégorie: demi-produils de forge. 

5e catégorie : tôles électriques. 

Le taux limite de marque brute applicable à l'échelon de base 
pour livraison aux utilisateurs el revendeurs « 0 » est fixé à 
10,5 p. 1& (coefficient multiplicateur 1,1173). Le prix auqnei $ ü}} 
que le coefficient multiplicateur est le prix de base franco par 
localité du magasin vendeur déterminé an niveau des prix pralicués 
au ter mars 1954 sans les majorations où diminutions pour tonnase 
à l'échantillon fixées par l'article 6 du présent arrêlé, 

Les prix limites, départ magasin vendeur, appicab'es anx livr 
sons correspondant aux autres échelons de tonnage pour les unit 
sateurs et revendeurs « € », &insi que les prix applieables aux mul 
tions entre négociants « À » ét « B », s'obliennent en ajoutant 
prix limite défini pour l'échelon de base les majorations où dimi 
nulions suivantes : 






































à ELRS MUTATIONS 

SCRHELONS UTILISATEURS u LL 

de lonnages. revendeurs « © ».INégoiants « À » |Revendeure « E » 
P. 109. P, 100, P, 100 
oO à 4 tonne.......…. + 6,5 Base. + 2 
4 à 3 tonnes........ + 3 — 1 Base. 
3 à 5 tonnes........ Base. — 2 - 1 
5 à 10 tonnes........ — 2 — 3 — 2 
140 à 20 tonnes........ — 3 — 3 = 3 
20 à 30 tonnes........ — — à 1 
0 tonnes et plus... — 5 … 5 D 

a S) 

Art. 4 — Fcarts de classe. — La classification 1999 de la Fédera- 


tion parisienne du commerce siuderurgique, complétée de façon : 
comprendre tous les échantillons vendus normalement en mafaits 
sera prise pour base. | en 

Le coefficient applicable à chaque échantillon de eetle class ar 
tion sera le multiplicateur correspondant constaté sur les écra 
appliqués par l'usine Jivrancière au niveau pratiqué au {® Hi 
1954. 


s 
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nt dr ant 5 — Ecarts de qualité, de nuances, et autres majorations. 
ré à | de marque perm lia il d'obienir des écarts pour les ventes Tirer HI 
à nnes aux utiisalteurs est fixé à 15 p. 10h sur les écar:s 
pa : iu À mars 1451 ‘fNicient multiplicateur 1,176:1, Les I tnt > « ces 
Es | autres échelons de tonraze, suivant nature de la clier ei dir. 
ù nt en à "utant on en pri no nant a iX pr x lHimites Art. 9. - l'euvent être librement & ittus entre acheteurs et 
, les » LU \t : » à : Lot Us LE revend rt t pr x { pi 1 ! es € 1} va 
izes indiqués ci-après 
Maijorati fort ire de 1 sur voiture ] les livra S par 
— a —— a ——— camion du vendeur et les enlève s el Magasins par les soins 
de chet 
UTILISATEURS MUTATIONS éoe » 
j HELONS ra us ntairose te 1 x r “ . » ait pr 
dé : TO RTESS Lu Le Travaux élémentaires de la compétence du commerce sidérur- 
) JE, vendeurs CO » INégoxia A » !Rewvwadenrs « 4 {uc. 
” P, 100. P, 109 P. 10, : 
B Produits de première trans'ormation de l'acier. 
| NB... + 7 —— : — 1 
i ice + 3,5 — 3 —— 9 art. 10 Les dispositions des articles 12 à 32 de l'arrêté ne 20 115 
+ Base — & ge à du 11 janvier 1944 nm 1 t par les étés ne Ju 44% du 23 août 
L des Pa” ER ie À 1949 et 21 611 du 51 mai 19% sont applicables À la détermination 
ra . é plus me en à ES di prix limites de vi e du commerce des aciers étirés et com- 
3 . primes, des fe lard t des tube d acier Les dispo lions des 
a SE arlicles 47 à 11 de l'urrcté précité cessent d'être applicables. 
: : . Fait à Paris, le G mars 1954. 
à ‘6, À 6. — Majoralions ou diminutions pour échantillonnage en ; | 
for, Pour le ministre des finances et des affaires économiques 
artiles soumis anx dispositions de l'article {er dun pré- cUpar célesalion 
4 < ‘, à l'exception des fers blanes et fers noirs, les prix Le directeur du cabinet, 
dé . e, départ rnagasin, établis conformément aux dispositions MOBEUT BOT 
Fes er à 5 du préscnt arrcté, subissent des majorations « 
3 ’ ns indiquées ci-dessous, suivant échelon de tonnage à Pour le ministre de ! lustrie et du commerce 
nande, pour livraison en ure seule fois: et par délégation 
GCR , ninés marchands et spéciaux, fil machine, laminés à res Le directeur du cabinet, 
( 1 ufreiles, tôles fortes et Jarzes-mMats, tôles minces, tôles gal AM IS ROUX 


iemi-produits de forge, tôles électriques : 


2 4 
— 


e st d'Fta! aur affaires économiques, 
j l BERHNAAIND LATAY, 


MUTATION 
FCHELONS UTILISATEURS +0 + 














Négociants « À » 








ie tonnages. et revendeurs « C » 
is nie : et revendeurs « B. » 
ect RE er +» 40 AL +12 M N : 
P. 409. P. 106. Prix des produits, travaux et services 
ç : tonne s” #6 d incorporant des produits sidérurgiques. 
7 4 à - 5 I0RnNES..... 7" 15 + 05 
' À » tonnes... { Ü ; à 

\ to tonnes à 0 + 05 Le ministre du finanres et des affaires économiques, le ministre 

A di) à \ tonné x de GE Gr DE de l'industrie el du conunerce et le secrétaire d'Elal aux aflaires 


ccronuuques, 


Vu l'ordonnance n° 45-1483 du 39 juin 1945 relative aux prix; 









































s Vu l'arrêté n° 22666 du 1 février 1904; 
b, Feuillards: largeurs 10 à << 75 ma: Après avis du comité national des prix, 
 — ne TU  — Arrû ont: 
MITATION , u up troc Ar P " t . la ‘ A DETNE 
ECHELONS UTILISATEURS art. 1 Pur dérogalion aux dispositions de l'arrêté ne 2%%8 
a N ph du 17 février 1%, les grix des produits, travaux et services incor 
| le tonnages. et revendeurs « C » ‘gociants « À » porant des duit dérurgiques courants, de production métropo- 
et revendeurs « B. » litaine où d'impor sont détermin lans les conditions spéci- 
p e Mi sn mms. ‘jet in, P. 400 sarinR l. 106 Ep lité par le présent arrèl 
se ‘Æ art. 2 14 \roducteur entrepreneurs de travaux et prestataires 
, Bee < { tonne...... + S 4 6 d ervir« | set | hat de roduits sidérurgiques incor- 
+ | 1 à 3 tonnes... + 6 + 4 pol e | é par I rt ou x en vigueur au %0 avril 1953, 
; bé } À - + tonnes... 4 1 + 2 cont à if n | | l'accompl ement des forma!itts 
k 14 tonnes... 4 2 ( pra S pur récin ‘ Y HIIxO \! nt soumis, à majorer 
«ul É 1 lunnes et plus... 0 0 leurs prix d vente au maximum d » somme égale en valeur 
i Fe: RS a absolue à la différence entre le prix à l'achat des produils sidérar- 
giques ints 1m el œuvre i niveau des prix pratiqués au 
ler mars f1U»1 et le prix des inûmes approvisionnements au 20 avril 
— Ces chiffres sont à augmenter: 1955, 
De 1 pour les feuillards de 7» à << 150 mm. Les pr lucteurs, entrepreneurs de travaux et prestataires de ser- 
é É De ? pour les fenitlards de 159 à << 00 mm. vices, qui bénéficient à l'achat des produits sidérurgiques Invorporés 
b » LE De 3 pour les feuillards de > 360 inm, d'une baisse par rapport aux prix en vigueur au : avril 1%, sont 
- 4 ne | ; ' : tenus de modifier leurs prix de ven'e en vigueur an 8 février 1954 
Ve: \ — Ventes fractionnées. — Ta majoration pour ventes frac en déduisant de ces prix une somme égile en valeur absolue à la 
. tion » PSt fixée à 8 p. 100, Elle est applicable sur le prix effectif différence entre le prix au 239 aviil 4993 des produils sidérurgiques 
22 diecheon 0 à 4 T aux ventes inférienres à 100 kg par échantillon incorporés et le prix des mêmes approvisionnements au niveau des 
FC Pour les produits et dans les conditions indiquées ci-dessous : prix pratiqués au er 1 1954 
0 Produits en barres dont le poids au mètre courant est infé Peuvent toutefois (tre exclues de re calrul les haisses sur les prix 
rieur à 3 kg; des produits sidérurgiques survenues entre le 3) avril 19:33 et Le 
% 0) Débit au détail de la botte ou du roulean de feuillards: 8 février 1954 lorsque les ublisateurs sont eu mesure de fournir la 
4 r\1 NT . : reuve quelies ont clé réperculées dans les prix de vente. 
nt lraclion de feuille, fraction de barre de plus de 3 kg au mètre } 1 . , ? 
, | Courank, art. ? Par exception aux dispositions de l'arliele 2 relatif à la 
Fe ré ju | I lt \ itions de prix en valeur absolue, lorsque Îles 
1- 2 Tous I prix des fournitures, ‘vices et Iravaux nt a=sorlis de formules 
: À L 4 | ‘ le revi n faisant référence à des cours ou indices de produits 
k + Produits approuisionnes de magasins. sidérurgiques courants, la fraction du rx corregendant auxdits 
: E 4 À produits peut ou doit être revisée sclon que les prix des produits 
“ Art rer Le taux limite de marque brute applicab'e anx ventes sidérure ES D es sn ous ou ef che des ten 
À 4 le Marchandises approvisionnées de magasins est fixé à 11,5 p. 100, liiles définies par les valeurs des cour: où indices à la date du 
rh Hient mulliplicateur correspondant 1,143 est applicable au prix der mars J424 3 
ÿ 8 revient de Ja marchandise rendue magasin du négociant, Lne 


£. SNuration de 8 p. 109 sur le prix limite ainsi calculé est applicable art. # Les distributeurs des produits fabriqués visés aux arti- 
& judi “UIes fractionnées pour les produils et dans les conditions des 2 et 3 du présent arrêté sont autorisés À incorporer en valeur 
Ê iquées à l'article 7. | absolue dans Jeurs prix de vente les hausses qu'ils subissent à 
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l'achat du fait des autorisations conférées aux artic'es 2 et 3 ci-dessus Art. 5. — Les services administratifs de l’école comprennent 


lininuer en valeur absolue leurs prix en vigueur 
bénélicient sur lesdits produits. 


et sont tenus de 

au 3 février 1955 des baisses dont ls 
Fait à Paris, le G mars 1951. 
finances et des affaires 

el par déségation 

Le direclour du cabinet, 


ROBERT BLOT. 


Pour le ministre de Cconomiques 


Pour le ministre de l'industrie et du 
ect par délégation 

Le direticur du cabinet, 
AMLOISE HOUX, 


CONHInerCe 


Le secretaire Z'Etat aux 1falres fconomiques, 


BELNARD LAFAY 








MINISTÈRE DE L'EDUCATION NATIONALE 


Décret n° 51-241 du 6 n'ars 1954 créant une école 
de plein exercice de médeciie ct de pharimace à Greñcble. 


Le président Ju conseil des ministres, 
Sur Je rapport du ministre de l'éducation natiooale, du minis- 
tre de l'intérieur, du ministre des finances et des alfaires éco- 


ecrétuire d'Etat au budget, 


honmiques el 
portant réorganisation 


Vu le décret du 6 mats 
des ctüudes médicales; 

Vu le décret du 4 mai 
études pharmaceutiques ; 

Vu le décret n° 47-706 du 5 mai 1947 relatif aux examens affc- 
rents au docloral en médecine, en ce qui concerne les éco'es 
de plein exercice et les écoles préparatoires de médecine et de 
phu Int Ce 

Vu lee delbérations dn conseil général de l'istre et du conseil 
gunicipal de la vie de Grenoble solleltant la transformation 
de L'école préparatoire de médecine et de pharmacie de cette 
ville en école de plein exercice; 

Vu Ja délibération du conseil muni 1! de Ja ville de Grenoble 
par laquelle celui-ci s'engage à faire réaliser les mesures pres- 
erites par le ministre de l'éducation nationale pour celie trans- 
formation : 

Vu la délibération de la commission administrative des hoe- 
pices de Grenoble par laquelle celle-ci s'engage à elffectuer les 
travaux et les améliorations qui seraient rendus nécessaires par 
Ja transformation de l'école et les exigences de l'enseignement, 

Vu ja doi du IS mai 1946, articie 16; 

Vu l'arrèté du 29 septembre 193%) créant une commission 
nationale consultative des écoles de médecine et de pharmacie ; 

Vu l'avis de la nale consullative des écoles 
de médecine et de pharmacie; 

La section permanente du conseil de l'enseignement supérieur 
entendue, 


1931, Bivdiiiée, 


‘ 


7, iodifié, portant organisation des 


in 
I 


TE t 
ITENISSION Hat 


Décrète : 

Art, 1. L'école préparatoire de médecine et de pharmacie 
de Grenobie est supprmce. 

est creû À Grenobie une école de plein exercice de medecire 
et de pharmacie, 

Art, 2. L'enseignejnent magistral est donné : 

1° Par des professeurs Utulaires nommés après présentation 
du comité consullalf des universilés; 

20 Par des maitres de conférences agrégts et des agrégés 
nommés dans les conditions prévues par le décret n° 49-673 du 
16 mai 1949, 

Art. 3. — Dans les chaires de sciences fondamentales et les 
chaires de la section pharmacie, des chefs de travaux et des 
assistants sont chargés, sous l'autorité des professeurs où maîi- 
tres de conferences agrégés, d'organiser et de diriger les tra- 
vaux pratiques et de contribuer aux recherches effectuées dans 
Jes laboratoires auxquels its sont atlachés, 

La chaire d'anatomie dispose, en outre, d'un prosecteur et 
de deux aides d'anatomie. 

Dans les chaires de clinique, les professeurs ou agrégée sont 
assistés, pour les besoins de l'enseignement, de chefs de eli- 
nique, de monileurs de elinique, de chefs de laboratoire, de 
sages femmes et de préparateurs de cours, 

Art. 4. —- L'école est dirigée par un directeur assisté d'un 
conseil de l'école dont la composition et les attributions seront 
délinics par arrété du ministre de l'éducation nativna.e. Fer 





d 


un secrétaire, un rédacteur, des sténodactylographes et even 
tuellement un commis. 

L'entretien, les réparations courantes et le gardiennage sont 
assurés par un personnel de servite, 


Art, 6, — L'école comprend, au minimum, les chaires sui. 

vantes : 

Anatomie, 

histologie. 

Physiologie. 

Biochimie médicale. 

Physique. 

Ba:tcriologie et médecine expérimentale, 
inique médicale A. 
inique médicaie B ou pathologie médicale. 
nique chirurgicale A. 
nique chirurgicale B ou pathologie chirurgicale. 
Anatomie pathologique. 
Médecine légale et médecine sociale, 
Clinique médicale infantile. 
Hygiène et maladies infectienses. 
Thérapeutique et pharmacologie. 
Clinique ob<tétricale. 
Cinique olo-rhino-'aryngologique. 
Chnique ophtalmologique, 
Chnique dermato'ogique. 
Clinique neuroïsg'que et psychiatrique. 
Clinique urologique. 
Clinique phtisiologique. 
Matière médicale. 
Botanique et cryptogamie. 
Pharmacie galénique. 
Pharmacie chimique et toxicologie. 


(1 
Cl 
Cl 
cl 


Elle comprend, au minimum, les emplvis de maîtres de sonf& 
rences où d'agrégés suivants : 


Physiologie, 

Anatomie on histologie. 
Chirurgie générale, 
Medecine générale 
Chimie (pharmacie), 
Chimie organique. 
Zoologie et parasitologie. 
Fharimacodyvnamie, hygiène et hydrologie. 


deux postes) 


Aït, 7. — L'école de plein exercice de médecine et de phare 
maeie de Grenoble comprend, an minimum, les emplois de 
chefs de travaux et d'assistants suivants : 


Assistants. 


Anatomie, 

Physiologie. 

Histologie. 

Chimie et toxicologie. 
Botanique et micrographie. 
Pharmacie et bromalolosie. 
Chimie Biologique. 
Pactériologie et parasitologie. 
l'hysique. 


Chefs de travaux. 
Anatomie. 
Physiologie, 
Histologie. 
Chimie et toxicologie, 
Botanique et micrographie. 
Fharimacie et bromatologie. 
Chine biologique. 
Bactériologie el parasitologie. 
lhysique. 


Art. 8. — L'école de plein exercice de médecine et de phar- 
macie de Grenoble comprend, en outre, au iuinimuu, les 
emplois ci-apres: 

Cinq chefs de clinique. 
beux sages-fenimes. 

Deux aides de laboratoire, 
Un aide technique. 

Huit préparateurs, 

Deux garcons d'anatomie. 
Cinq agents de service. 
Un jardinier. 

Un concierge appariteur. 


Art. 9. — Les transformations concernant le personnel et 18 
matériel qui pourraient étre rendues nécessaires, dans Favenr, 
par les progrès réalisés dans le domaine scientifique et par leg 
nécessités nouvelles de l'enseignement qui en résulteront, 
seront entièrement à la charge de la ville de Grenoble. 


Art. 16 — Le présent décret prendra effet à compter du 
jour où la commission nationale consultative des écoles a 
médecine aura reconnu que les conditions requises pour 1e 
bon fonctionnement de l'école de pleu exercice sont reuits 
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———— se . = _ 
Art. 11. — Le ministre de l'éducation nationale, le ministre te —{ ervi vdminictratif ‘ mi! ent 
de l'intérieur, le ministre des finances et des atlaires écono- secrétaire, un rédacteur, des sténodactylographes et éven- 
niques et le secrétaire d'Etat au budget sont chargés, chacun tuellement un commi 
en ce qui le concerne, de À rca + du présent décret, qui ‘entretien, les réparalio urantes et le gardiennage sont 
sera publié au Journal officiel de la République française, tés par un personnel de set 
Fait à Paris, le 6 mars 154. Art. 6 — I ‘ Comprend au tuinismum les chaires sui- 
JOSEPH LANIEL, vantes : 
Par le président du conseil des ministres: Anatomie. 
Le munistre de l'éducation nationale, Hisiolosie 
P : l lolouuie 
ANDRÉ MARIE. _ e l si logu 7 
Le ministre de l'intérieur, Biochimie médicale, 
LÉON MARTINAUD-DHPLAT, l'hysique. Ê 
| lactériologie et médecine expérimentale. 
Le ministre des finances et des affaires économiques, Clinique médicale A 
EDGAR FAURE, Chinique medicale B ou pathologie médicale. 
Le secrétaire d'Etat au budget, Citique CRU Seat : à s 
{ ue Cihiru l it * Lil LiiuiUk'Ie 11 iC 41€. 
HENRI ULVER, nes. rSiC a pathologie <hiurgica 
Anatomie palhologrue 
fi. Lo T 1 
+0 Médecine legale et medecine sociale. 
Clinique médicale infantile 
Hygiene et maladies infectieuses, 
Décret n° 54-242 du 6 mars 1954 transformant l'école prépara- 4 at tiqu g” pl bn: 
vrapetl Le ) [be lHiiadtuUuiIuLIe, 
toire de médecine et de pharmacie de Rouen en écoie de plein Clinique obstétrical , 
exercice de médecine. Chinique oto-rhino-aryngologique. 
Chnique ophlalimologique, 
FR : Rs à hintoie dern tolout p 
Le président du conseil des ministres, Clinique dermatologiqu 
x os : Clinique neurologrque et psychiatrique, 
Sur le rapport du ministre de l'éducation nationale, du Clinique wologique , 
n tre de l'intérieur, du ministre des finances et des affaires Clinique phtisiologique 
économiques et du secrétaire d'Etat au budyset, , 7 
Vu le décret _ 6 wars 1934, modifié, portant réorganisation Elle COHpTEn CAL DS LE RL L un, les emplois de maitres de 
] ul médii : érences où d'agrégés suivan 
ares cf ete, bn dt : 1 
le décret du A 7 1937, modifié, portant organisation des Ph ) 
étules pharmaceutiques ; Anatoni i histologie 
Vu le décret n° 47-796 du 5 mai 1947 relatif aux examens Chirurgie generale 
af! uts au doctorat en médecine, en ce qui concerne les Médecine légale (2 poste 
co de plein exercice et les écoles pri paratoire ue luéueeine rt. 7 L'école de pli in exercice de n lex e de Rouen 
el ; paarimaeie, k . .‘ prend, au m Thu, les emplois de chefs de travaux et 
Vu les délibérations du conseil général de la Seine-Inférieure sistants suivants : : 
et du conseil municipal de la ville de Rouen soleitant Ja trans- 
f tion de l'école préparatoire de médecine et de pharmaci Chefs de travaux. Assistants. 
j tin | 1! 4 PP" » laï: var a de decine 
de cette x Ile, en école de plein exerci lé UE lecine ; tomié. instosnis 
Vu la délibération du conseil municipal de la ville de Rouen iologie L'h ù 
par laquelle celui-ci s'engage à faire realiser les mesures pres- sicioale Ac be var | 
" nar ; ctre " “lue \ tionale !: 1 ittn tr e. JVVIUEUTe ; IS AUTO 
criles par le ministre de l'éducation nationale pour cette tran: Chimie biologique. Chimie biologique, 
' nation , éd à ji Bactériologie «lt jaragsitolog'e (| tot wie el il tol ie 
Vu la délibération de la commission administrative des hos- ique jdlal. Fe Phvsiu 
de Rouen par laquelle celle-ci s'engage à effectuer les k ic alé 
Î! x et les antéliorations qui seraient rendus nécessaires it. 8, — L'école de plein exercice de médecine de Rouen 
pa \ transformation de l'école et lies exigences de lensei- nniprend, en outre, au minirmuin, les emplois ci-après: 
gnements | Ciny chefs de clinique, 
Vu la loi du 18 mai 1946, article 16; Deux ‘es-fernimnes 
Vu l'arrêté du 29 septembre 1950 créant une commission Deux ai ie laboratoire. 
nationale consultative des écoles de médecine et de pharmarie Un aide technique. 
Vu l'avis de la commission nationale consultative des écoles Huit préparateur 
de médecine et de pharmacie ; | Deux garcons d'anatomie, 
La section permanente du conseil de l'enseignement supérieur nq agents de service. 
enteniue n jardinier 
A Un concierge appariteur, 
Décrete : 
VE . : . t « trun-fort ne sernant 1 re É » 
Art, fer, — L'école préparatoire de médecine et de pharmacie + À , pan - 3 ons concernant le personnel et Île 
le Rouen est supprimée dans sa partie médicale et remplacée malériel qui pourraient etre rendues necessaires, dans l'avenir, 
par une école de plein exerc.ce ICS prog réalisées dans le domaine scientilique et par 
ù : L « dé , \ , tes nouvelles de let ement q n résuilei 
Les études pharmaceutiques continuent à être assurées dans ” se: HIUUS " : Len ii qui en résulteront, 
les conditions actuelles par l'école préparatoire, 'enticrement à la Ch sl de liouen 
À ’ : * £ rt } e réset | t ronds (1 | vrritite n 
\ri. 2. — L'enseignement magistral est donné : A 1 | l I l Pi ira eflet à 4 nt r du Jour 
to » : é ni JEFREEE Jh Hi plit}e [ lRET Lt l ; de mmcocoine 
i° Far des professeurs titulaires nominés après présentation récon ne L û tions requises pour le bon fonction: 
du comité consultatif des universités: 
) à à , ° , . . nent di | lt 14 [l CxeiI nil 1 { 
- ir des mailres de conicrenres agreges el qaes agreéges 
dE : | l l g t d 
1 Le — | » ! { d ! ] r r 
mmés dans les conditions prévues par le décret n° 49-678 Art. 11 Le ministre de l'éducation nationale, le ministre 
du 16 mai 1949, deg ur us | finit et di iffaires « 10) 
; : et Le ture d'Etat budoet ( I hacun 
Art. 3, — Dans les chaires de sciences fondamentales, des os AS re + ! ne 4 ! 
chefs de travaux et des assistants sont chargés sous l'autorité Ve -oggs due: s : et a r- ke PL - DNS QUE, 
] 1 ” , public au Journal officiel ut la Républiq lt iru IKudis8, 


professeurs ou maitres de conférences agrégés, d'organiser 
et de diriger les travaux pratiques et de contribuer aux 
! ches effectuées dans les laboratoires auxquels ils sont 


allachés 


La chaire d'anatomie dispose, en outre, d'un prosecteur et 
de deux aides d'anatomie. 

Dans les chaires de clinique, les professeurs on agrégés sont 
assistés, pour les besoins de l'enseignement, de chefs de cli- 
Rique, de moniteurs de clinique, de chefs de laborataire, de 


s-femmes et de préparateurs de cours. 


Art. 4, — L'école est dirigée par un directeur assisté d'un 
‘il de l'école dont la composition et les attributions seront 
nies par arrêté du ministre de l'éducation nationale, 








it À Paris, le G mars 1954. 


nistre di ; {ina es cl d' $ affaires C4 normiqUue 


Le secrélaire d'Etat au budget, 
HENRI ULVER. 
—@ @ &——— 
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MINISTERE DE L'INDUSTRIE CT DU COMMERCE 


instruction relative à l'application de la réforme 
du régistre de comimerce. 


Rectificatif au Journal officiel du 9 mars 1954: page 2073, 
annexe 111, 1re parie, 16° rubrique, au he Gt Poissons |Cormmnerce 


des) », liri « Pois-cons de mer olirietrce des) 











MINISTERE DE L'AGRICULTURE 


Décrets du 27 février 1954 portant promotions et nominations 
dans l'ordre national de la Légion d'honneur, 


Par décrets en date du 21 lévrier 194, pris sur la proposition du 
président du conseil di ninistres el du ministre de l'agriculture, 
vu la declaralon du conseil d lre en date du #6 février 1954 
porlant que les promotions et les nominaliuns faites aux termes 
desdits décrets n'ont rich ae contraire aux des, décrets et régle- 
ments en vizucur, ont élé protnus où nmmés dans l'ordre nüliunal 


de la lAcion d honneur : 


e 10 


Au ra dé d'offi ier. 


Vos. 
Abadie (Pierre), agriculteur, domicilié à Faget d'Oloron (PBasses- 
Pyrénées); 33 ans de pratique agricule el de services militaires. 


Chevalier du 13 janvier 1911. 

Boischot (Pierre-Raoul), directeur centra} de recherches, domicilié 
à la station centrale d'agronormie de Versailles (Seine-et-0ise) ; 
94 ans 9 mois de services civis et militaires, Chevalier du 
6 murs 1910. 

Boisieux (eorges-Lonis-Joseph}, président de la saisse régionale de 
crédit agricole mutuel du Pas-de-Calais, doinicilié à Arras (Pas- 
de-Calais): 60 anus 5 mois de pralique agricole et de services 
militaires, Chevalier du 5 août 1934. 

David (Jacques), vétérinaire, domicilié à Nemours (Seine-et-Marne) ; 
47 ans de pralique professionnelle et de services militaires. Che va- 
lier du {6 juin 1920, 

Dental (Jean-Bapliste), horticultenr-paysagiste, président de Ta société 
d'agriculture et d'hortienlture de Cannes, domicilté à Golle-Juan- 
Vallauris. Chevalier du 25 janvier 1934. 

Durand (Andiwé-Gaston), directeur général de Voffice national inter- 
professionnel des céréaies, domiciié à Paris; 97 ans de services 
civils et mildaires, Chevalier du 6 1nars 136. 

Hamm (Auguste dit Robert), président dn sxndicat pro'essionnel de 
la presse hippique, domicilié à Saint-Cloud (Srine-ct-Oise); 63 ans 
de pratique piofessiounelle et de services militaires. Chevalier du 
6 août 1927, 

Hurteau (Onésime-Emile Henri), conservateur des eaux et forûts, 
domicilié à Comoièsune (Oise); 42 ans 3 mois de services civils et 
militaires. Chevalier du 15 novembre 198. 

Larchevèque (René-Louis-Jules\, directeur des affaires profession- 
peiles et sociales au mini-tère de lagricuiture, domicilié à Paris; 
99 ans de services civils et militaires, Chevalier du 6 mars 41916. 

Manier (Maurive-Albert), directeur de la caisse régionale de crédit 
agricole inmutuel de l'ile-de-France, domicilié à Paris; 16 ans de 
services civits et militaires. Chevalier du 24 décembre 198. 

Moreaux (René Arsène Jean-Joseph-Marie), diecteur du laborataire 
de recherches anirotes de l'école nationale supéricure agronomique 
de Nancy demicitié à Nancy (Meurtlhw-et-Moselle); 43 ans de ser- 
vices civils et mmalitaires, Chevalier du à août 1939, 

Philanchier (Augnste-Jeseph}), agriculteur, vice-président de Ja 
chambre départementale d'agricultuzæe, domicilié à Vatréns (Vau- 
cluse): 49 ans 3 mois de pratiqne agricole et de services mililaires. 
Chevalier du S août 1979, 

Pouitlaude harles- Augustin, directeur général de la Société fran- 
çaise du bee, directeur géuéral de la confédération nalivuale des 
syndicats du riège et des dérivés, domicilié à Paris; 46 ans de 
services civils et militaires. Chevalier du 16 juin 1#M,. 

Raguin (Fernand), agriculteur, président de la coopérative hant- 
saônoise de stockage des céréales, vice-président de la chambre 
d'agriculture, domicilié à  Nouvelle-lès Cromary (Haute-Saône); 
65 ans de pratique agricole et de services tmililaires. Chevalier du 
7 jullet 1932. 

Regnat (Eiie-Marie-Gilbert\, président de la confédération nationale 
des distilleries viticoles, vice-président de l'institut français de 
l'alcool, domicilié à Lunel (Hérault); 42 ans de pratique pro'es- 
siounelle et de services militaires, Chevalier du 46 d‘cembre 1937. 

Rovnaud (Maurice Marcel-Marie), ingénieur en chef du génie rural, 
chef de Ja circonscription de Marseille, domiciié à blarseille 
(Bouches-du-Rhône); %& ans 10 mois de services civils et mili- 
taires. Chevalier du 8 août 1999. 

Roux (Pierre), prolessenr de zotechnie à l'école nationale d'agri- 
culture de Rennes, domicilié à Rennes (Iie-el-Vilaine): 9% ans 
de pratique professionnelle el de services imilitaires. Chevalier du 
8 août 1939. 
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la 
; C2 ans de series 


Sarrazin ({Thimoté\, @résident de la chambre d'agriculture de 
Vendée, domicilié à Mouchamps !\ crée) 
civée, Chevalier du 29 janvier 1927. 

Savn (Sammuel-WilliamRuben), vétérinaire, domicilié À Tournon.cur 
Rhône (A4rdéche); 69 ans de pratique professionnelle et de strvices 
mililaires. À 


Chevalier du 15 octobre 1915. 


Au grade de chevalier. 


MM. 
D'Ab idie (Jacques), agriculteur, domicilié à Ithorrots (Rasses-P\rg. 
EL , 41 ans de pralique agricole et de services militaires. 
Abel (Lucien-Gabriel), agriculteur, domicilié à Balbhins ls . 
15 ans de pratique agricole et de services militaires. Ù 
Augereau ‘Jean-Lauis), directeur des services vétérinaires de la 
a ie-Vienne, -domic lié à Limoges (Haute-Viennc); 26 änus de 


services civils et militaires 


Barthelet (Jean). direcicur du centre de recherches agronom 


d'Antibes, domicilié à Antibes {Aipes-Maritimes); 390 ans 3 im 
de services civils et militaires. 
Baudoin  (Charies-Josephl, ancien vice-président de la chambre 


d'agriculture des Alpé-Marilimes, vice-président de Ja société ce 

trae d'agricullure et d'acclimatalion des A pes-Maritimes, dorni- 
cilié à Nice (Alpes-Maritimes) ; 44 ans de pratique agricoie et de 
services militaires. 

Beilet (Jean), ingénieur en chef, directeur départemental des ser. 
vices agricoes le la Côte d'or, domicilié à Dijon {Côte d'Or 
22 ans de services civils et militaires 

Bidot {Roger), ingénieur électricien, domicilié à M inasque (Bises. 
Alpe); üÿ ans 6 mois de pratique professionnelle el de services 
nuilliläires, 

Bladanet (Saturnin\, président du syndicat de la boulangerie de 
Farn-el-Garonne, domiciié à Montbartier (Tarn-et-Garonne) ; 4 ans 
de pralique professionnelle et de services militaires. 

De Blanchard (Guy), agriculteur, domicilié À MorteauxCoulihæut 
(Caivado<) ; 41 ans de pratique agricole et de services mililaires. 
outin (irénée Jean-Henri), agricuileur, président de la fédération 
dcpartementa'e des fruits à cidre, vice-président de J'union syndi- 
cale agricoe pour l'arrondissement de Dieppe, domicilié aux 
Grandes-Ventes (Scine-Inférieure); 31 ans 10 mois de pratique 

agricole et de services militaires. 

Chouan (Francis-Marie-Désiré), agriculteur, président de la fédéra- 
tion départementale des syndicats d'exploitants agricoles, domni- 
Qilié à l'Hermitage (lleæel-Vilaine); 43 ans de pratique agrxv'e 
ei de services militaires. 

Cordhormmme {Ferdinand-Edouard-Pirrre), éleveur, président de Ja 
sociflé d'agriculture de l'arrondieseament de Saint-Lô, domicilié 
à Guilberville (Manche); 32 ans 9 mois de pratique agricole et 
de services militaires, 

Cormant (Armand), expert agricole, secrétaire général de la fédé- 
Tin régiobale des experts du centre, doinicilié à Menetou-Sa:on 
(Cher); 46 ans de pralique professionnelle et de services mili- 
taires. 

Corp {Paul-Marie}, agriculteur, domicilié à Lapeyrouse-Fossat Maulte- 
Garonne); 1 ans de pratique agricole et de services müililaires. 
Cosson (Roger-François-Charies), ingénieur en chef dn génie rural, 
chef du service de la mise en valeur et du g'nie rural, domüirilié 
à Rabal (Maroc); 28 ans 3 mwis de services civits et militaires 
Dancer (Jacayues-Antoine), directeur de la caisce régionale de crédit 
agricole, domicilié à Laon (Aisne); 24 ans 5 mois de services 

civils et mililaires. 

Darieu (Jean-Louis-Eugène), agriculteur, industriel laitier, domicilié 
à Arsigue (Landes); 60 ans de pratique agricole et de services 
militaires, 

David (Joseph-Benjamin-Marie), directeur gérant de minoterie, domi- 
ciié à la Jarrie (Charente-Maritime); 57 ans de pratique grufee- 
sionnelie et de services militaires, 

Declemy (Lucien-Charæes-Léon-F'orentin), agriculteur, vice-président 
de la société d'agriculture de l'arrondissement de Boulogne, pr :i- 
dent de la conlédération des sécheurs de chicorée de France, 
domicilié à Houquehault (Pas-de-Calais) ; 50 ans de pratique azni- 
co'e et de services militairee. il 

Dehaene  (Robert-Pierre-Charies-Abert), agriculteur, domicilié à 
Wormhoudt (Nord); 50 ans 4 mois de pratique agricole et di 

services militaires. 

Delage ‘Roger-Jean-Antoine-Marie), ancien industriel du hois, vie 
président de l'association des maires des communes forestières de 
la Gironde, domicilié à Betin (Gironde) ; 57 ans de pratique prof 
sionnelle et de services militaires. 

Demussy (Eugène-Louis-Ainwé-Henri-Lambhert), directeur de la conté 
ralive agricole du barséquanais, domiicilié à Gve-sur-Seine (Aute); 
31 ans de pratique professionnelle et de services militaires. 

Desbruyères (Paul-Jean-François), président du syndi’at nationa! de 
la presse agricole, domicilié à Fontenay-sous-Bois (Seine); 25 ans 
de pratique professionnelle et de services militaires. 

Desto’s {Marcel}, agriculteur, domicilié à Maisy (Calvados) ; # an6 
9 mais de pratique agricole et de services militaires, 

Eynami (Emile-Vincent-Julien), ingénieur en chef du génie rural. chef 
de la circonscription de Beauvais, domicilié à Beauvais 015€ ; 
2 ans 1 mois de services civiis et militaires. 

Flament, dit Flament-Hennebique (Roberi-GeorgesLéon), fondateur 
du salon de la chaëese et de la vénerie, domicilié à Paris, 2% ans dé 
pralique pro'essionnelie et de services militaires. , 

Flon (Henry-Emile-André), membre de la commission de protection 
de la nature, domicilié à Melun (Seine-et-Marne); 2 ans de ser 
vices tivils et militaires. 
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EFmite-Louis), agriculteur, président de la coopérative de 

boulangerie à Forge<-Jes-Eaux, inembre du conseil cen 

iffice national interprofessionnel des céréaies, domicilié à 

Winquenchy (Seine-Inféricure); 45 ans 3 moi: de pralique agricole 
e services militaires. 

1 cacrard-Emile), conservateur des eaux-et-forêls, domicilié 

ne (Aude militaires. 


. 
Jo ans de services civils et 
Laurent-Marcelin), agricuteur, vice-présider.t de la cham 


\ 
# ‘azriculture et de la caisse régionale arcidents du Sud-Est, 
\ Vienne (Isère); 51 ans ? mois de pratique agricole. 
Octave), viticulteur, domicilié à Saint-Marlial-sur-Né (Cha 
Maritime); oo ans de praltiqu isricoe et de services mi 
laume-Ludoïs), agriculteur, secrétaire de la fédération 
| unteurs de tabacs, domitilé à Tonnein Lot-et-Garonne); 
) , de pratique agricole et de services militaires. 
aul), viticulleur, président de la société des courses de 
é président de la fédération des sociétés des courses du 
lomicilié à Marseille (Bouches-du-Rhône): 3% ans à mois 
e professionnelle et de services militaires, 
s-Félix-Ernest), aviculleur, vice-président de la ciél 
lu Loiret, domicilié à Orléans (Loiret) ; 60 ans de pra- 
» ét de services militaires 
6 ude-Joseph}, pépiniériste viliculleur, domicilié à Maison- 
e (Alger); ñ9 ans 10 mois de pratique agricole el de services 
André), directeur des haras de la circonscriplion de Pompa 
nicillé aux haras de Pompadour (Corrèze); 31 ans de ser- 
el miliatres. 
-Frédéric-Ermnile), président du syndicat intercommunal 
el foréts de Gravelol ‘! de la vallée de l'Orne, domi 
i'lers Meurthe-et-Moselle, ; 4 ans de pralique profes 
Paul-Alexandre-Jacque<), président de la coo it le 
l'Evreux, vice-prés dent di i ipérative luinit 
MARI EE | À Evreux Lure sÙ) als de pra ju pr [us 
de services militaires, 
rges-Ermile-Francois), ingénieur dérecteur du syndicat 
mununal d'électricité de Maine-et-Loire, dom lé à Angers 
Loire) : 27 ans de services \iis et militaires 
Î \nd administrateur civil! au ministère de gricu! 
lomicilié à Paris: 29 ans de servict ivils et militaires 


\ m-Emmiie), directeur du sei e des expioitalior À 1 
L 


\ e alsérienne, domicilié à Ain-Reg 1, Cotminune d'Otx 
on<{tatntinn 16 ans 1 mois de serv.ces civils et nublaire 
Jean), agriculteur, président du syndicat viticole de Gra 
lent de la chambre d'asr.cuitunt le la Gronde, dormi 
\ ' Gironde); 43 ans de pratique professionnele et de 
11 res 
Henri), ingénieur principal des services agricoles à la 
les services agr.coles de la Haule-Garonne, dom é à 
' liaute-Garonne): 34 aus de servies civils et mulitatres. 
(jean Claude vélérinaire, domieilé à Rumilly (Haute 


) 
GX ans de pratique professionneile el de services nul 


Jean-Louis-Hippoiste), directeur général de Ja compagnie 
* de la Camargue, domicilé à Paris, 31 ans de pratique 
lonneile el de SCrviCes natures. 

\ C4 rvrésident du syndicat des négociants grossistes en 


pruneurs du Haut-Rhin, domiciié à Colmar 
le pratique professionnelle, 
Achille), agriculteur éleveur, président du syndicat dépar 
il d'élevage du cheval de trait, domicilié à Chambry 
\ : 09 ans de pratique agricole et de services mililaires 
y (Olivier directeur des haäras de Ja  circonscriplhion 
‘hont, dormicilié à Hennebont (Morbihan); 28 ans de ser- 
civils et militaires 


(Haut-Rhin); 


\ Maurel (Marie-Rose), directrice de l'école d'enseignement 
iser egrivole de l'Aude, domicilite à Carcassonne (Aude 
; de services civils. 
Maurel (Alexandre), directeur du laboratoire municipal de chimie 
Nice, domicilié à Nice (Alpes-Marilimes); 27 ans de services 
et militaires, 
M r Picrre-vrile), éleveur, président du syndicat agricole de 
domicilié à Quiévy (Nord); 51 ans de pratique agricole el 
rvices militaires. 
Metro (André-Ephrem-Iippolvte), conservateur des eaux et forûte, 
nnicilié à Rabat-Agdal (Maroc); 27 ans de services civils et rnil- 
M Clande-Georges-Maurice), géomètre expert, expert agricole 
foncier, vice-président de la chambre syndicale des experts 
sricole et foncicrs du département de l'Ain, domicilié à Vonnas 
\il ‘5 ans de pratique professionnelle et de services mili- 


M 


n (Clande-Marie}, président de la fédération des caves coopé 
ives du Beaujolais, domicilié à Villefranche-sur-Saône (Rhône 
ins de pratique professionnelle et de services militaires 
Nourry (Oiga), secrétaire générale du Spaniel-Club français, 
Nniciliée à Paris; 34 ans de pratique professionnelle. 
°22ini (François), agriculteur, vice-président de la chambre d'agri- 
ilure de Casablanca, domicilié à Ain-Harrouda (Maroc); 20 ans 
* pralique agricole et de services mililaires, 

as (Marcel-lierre-Félicien), agriculteur, président de la fédé- 
ralion des syndicats d'élevage de la race Pie rouge de l'Est, prési 
ent de la coapérative de stockage de Sermur, domicilié À Torcy 
l'ouligny (Côte-d'Or) : 50 ans de pratique agricole et de services 
HTaires, 


1 
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Décret n° 54-243 du 8 mars 1954 portant reglement d'admi- 
nistration publique pour l'appitcation de ja loi n° 53-313 du 
11 avril 1953 relative à la vaccination antiaphieuse obligatoire. 


Le président du conseil des ministre 


Sur le rapport du munistre de l'agriculture, du garde des 
sceaux, iministre de Ja juslice, du ministre de l'intérieur et 
du ministre de Hirian : t des affa i DELLE TRES EE 

Vu la loi n° 53-403 du 11 avril 1933 relative à la va ilion 
intiaphteuse obligatoirs t notamment Ù Licle 10 à te re 
mes duquel « un regement d'administration publique fixera 
le modal d'appli ilion de ja Ua nhte | 


Vu le “ide rural 


Vu le décret du 11 février 1937 portant réglement d'admis 
stralio publ jue pour l'application de Ja 2 si nn du clhia- 
pitre ff au Utre 1% du hvre NE dudit cod 

Vu j'ai du comité consultatif des Epizooties ; 

Le inseil d'Etat entendu 
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tation. vente ecinés depuis voie pur ra “At gec eil général de T péciaie du ministre, 

: m, | : ou leur ven puis une À. gt que dns ani des pr son avis tnt ou se ; \sricu!tur LLLEEER 1 
autres FUI exp et F Vente P ne j doute ti a g animau - ! oposition é - lernar < mer : , re est! sai 

| eux ition : , Jeur transr p éloigr aix Les de ons andé © s des : aisi par 
par arrêté d publics, } ux foires ot ort hors je we, leur les m maudes d'ir 1 SUF 165 ahaires à pi - 
ai , é dut . Pourru €5 Où 154: r-ocgnhhe verie À ITS l'a eInures seription à l JUCIES AH ps propos à 
U préfet 8 ! À stre le l . re "r« ri 11e, Cu “ Npatri- La #lhiluie s du con<eil . \ à 1 rdre d ” preset - 
La roarq pouvoir d l'-°i pourr miemnentes ours el urt : pænitre | géuéral au da jour I 
arqur g Ut ! , 1! n Lars = 11 , x d LL . < se £ 1 son! : 
au besoin prevue 4 L'antio ementat , pal arrêts age vaiie or En …e À’ rétarial, qui _ ‘ ; 

L. . nor | ii 141 ] ) in oO! , »  détdé: s nire dk s d'urge!] : jui 25 par 
arlice, fers ur les Hdi ivic 2 du pi ! l'interd ClESUCT rdre 4 Jeu s À 2 ce, le vi 1e 
circuler CTa preuxe “« lat "3 I La ésent décr ruietion ei dés pan jour de } iluns de vice-président , 

Art. 6 sus du registre mr authentifiée ne + er Un vesporteur PE Ml me reg À, sie 

r 6 « inatio 1 révil . CE: r! _ a eur 2111 séance pl dre . n'ne 
le £ Le d u des mil an IméI nil FPE A L'ordre d é : Une rt, 4 

S épizootie décret du | allitaux d Ilhé iJtié AUX ‘I are du j ir CKRe 1 prusieuf: 2e ni 

ies, est 10 août 4° adrnis avant | _“nembies d arrilé p: res 

Art, 7, — 1 abrog 1943. relatif Ce A la séan'e au ne il par le vire] 

. , Te . relatif à t x duar : présider 
ministre de e ministre d ' if à la lutte e nr = 8. — Le c | querante-i + lent est con 
des finar e la ju { . de l'acricult te contre prononcer = É conæil géné M heures 4 nu 
au ! ances et d le m riculture, le , manente s ir une affa - néral de l'agri au ju0 

| vudget t des affit ministre de 1, oarde des bres di périalisée Iaire, CNY agriculture 
1 exécut 4 sont char æ ICS éconurmien 1 intérieur - cu se'Caux Dan: i conseil. uu désicuer] VCP son 6t FA peut. avant . 
cel de n au preset Pre hacun € ques et le & # le ministr « devr A6 un et l'autr un rapport e - une Se- Le se 

” Républ] técret en ce qi 4 rétaire d'El ; ra être déj l'autre cas, il f iT ris Par SI0R PCF 

Fait AP sique fra , QUI StTa p jui 1€ conne #x Etat Art. 9 is “< au St ré , JIXe le dé! u 43 IDE 

4 aris le f, dise, L publié au Je erne, de manenté — L'accès dt « oral dns dans leaue!l 1 
, ie © Mal é surnal tes spécialisée 5; séanres lequel le 7 
nars 1 Tr «4 . » ] cé 
» Ta 14, offr- ” Le res + ee es et d “ÿ du conseil TopPP Î 
Le ] ir le p' , , | utefois Su l : né es sect : 1 ge né} 1] d 
' ot , à Le -! ré - LA On ar, ps € 
minis! lent du « : ; out fonetior 1e conseil ré il temporaires 6x Don. 
tre de l'a onseil des JOSEPIH LAN! tement 2» nnaire du à wénéral ou 1 est réserié pe1 
ù s ni ty AN ° nt munist - ià » es © T\e ui 
ROGER HOUDET. ullure, nIStres ; liter la à ériel LU Du Pre + tions pe ki 
UT. . 1 täche du ni \vis sricoil é peuvent 
- ë uu Coiise VIS aura "+ à ie à nt entend 
L; 4 . L'Œ S de d seil ou des 5 il été recul » d'un autre dé dre 
Le mi garde des permanentes es délihérat 5 sections nu utie 2 épot 
ainistre de l’ S scenur, minist Un st ites ou temps rations du >. 1e pour f 
{ , r , inictre pro 'ès-vei vrair c ci À 
Lis) MA! tinteorieu PALUI k ‘ de l s et neut ) Le ve] a!  # ures <opl on eil Snéral 
YTINAUD-Nidi ur, XIBEYRE 4 justice be it être DE à détihéra ie secrètes génrral et des 
Le est joint | ilté : béralions . s <ction3 
Le "” ar. F I a int le tex'e ee par tout : 13 est rédigé eu 3 
uraistre © pr : e des it inembr ligé après 
sire de rovés-ve avis ot ibre d après chu 
es finan an cours LA al 1 , ou fru: as 9 1 conseil haque cÂat 
mces el dés x irs de ! 11 doit rep } Jwsitions * iseii. AU banc 
é des affai ment d'inf la Séance produire \s adoptés proces-\e 
EUGAI jJaires hi t d'inuformat u qui jre (oules pires. Sveri 
+ à FAURE s économi mation €1 D cl ee 
+ 0 © _—. niques art. ff \ vue de k Tr eptibies pPAtIOnS ‘ 
Foncti 5, sont r! "e — Le vire des je la décision ; 3 de constilu xprimées 
- ement pre 7 _— es, ch# pr sident sion à iniervel diuer un tit 
du conseil tra EL arr 6 iCun el ce et le ceentai eur, 
f rançi qu oh miaire 

Le ministre à mell_général de l'ag nr , qui sera publié + L. concern du conseil £é 

V e j'asricul ri uc uu irerne, de re gAanéral 
ie à le décret di sriculture, culture. ait à Paris, le 5 ournal wfliciel de 1 xéeution du 
note iverses ns ; À mai 19% rel 5 mars 1954 la Républi a 
l' armmment le mections eu ré atif n V . 1 

er: $ arlcics ” g : raies du 1 organisation d 

Sur la , _ et nl rt ati innsitre de ,* u trav ai à RO, 

propasition AE atifs au const : azr eultur il +— R HMOUDET. 
commission général de Conseil géné 
snéciale général de !' 
ce nornimée par Par arrêt e l'agriculture 
le secrét € du M févri , 
aire du en vrier 195 
inseil ai s 3, M. Cactagn 

cénérai à _ agnon (Mai 
Le l'acricult aurice ) a é 
x ture, d té nomin4 | 
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Vu l'article 44 de la loi n° 48-1360 du 1* septembre 1948 
MINISTÈRE DE LA FRANCE D'OUTRE-MER moditié par l'artele 6 du decret n° 53-700 du 9 août 1953 adap- 
sé tant le régime des loyers à la situation éconoinique et sociale : 


Décret du 27 février 1954 portant admissien à la retraite 
d'un magistrat d'outre-mer. 





lécret date du 27 février 1951, M. Chevalier (Jean-Marie- 
;-Maxime), conseiller de « d'appel de fre 

la lumite d'âge, e:t admis à faire valoir ses droits à la 
pour compler du 6 février 19%54. 


+ © &- 


Par en 
Je) 


to 4 
dTtOIEIR 


réliaite 


our ‘lasse, 





Approbation du budget de la Régie des chemins de fer de Madagascar 
pour l'exercice 1954, 





rrôté du 


ir 4 25 février 1954, est approuvé et rendu 
badzet de la Régie 


re exécutoire le 
des chemins de fer de Madagascar 
F 


pour l'exer- 


ñ (955, arrêté en etles et en dépenses à: 

B t d'exploitation: 1,951020000 F CC. F, A 

kudsct de renouvellement: 230 millions de francs C. F. A. 

Le montant de l'annuité oligatoire de renouvellement imputé an 
‘ | d'exploitation de la régie est fixé pour l'année 1954 à 2530 mil 
li je francs C. F. A. Cetle annuité est divisée en deux tranches: 

Une tranche de 123 millions affectée au fonds de renouvellement 
de la regie; 

l tranche de 18 millions affectée au fonds commun fsertion 


ser! 


ascar), géré par l'office central, qui versée par la régie 
à l'office central par mensualités égales au douzième de son montant, 








MINISTERE DU TRAVAIL 
ET DE LA SECURITE SOCIALE 





Modification de l'arrêté du 29 janvier 1953 portant désignation de 
membres de la commission nationale d'appel des confiits d'affilia- 
tion aux caisses d'allocation vieillesse des non-salariés. 





Par arrêté du ministre du travail et de la sécurité sociale en date 
du 26 février 1951, cnt été nommés, d'une part, en qualité de repré 
sentants du régime d'assurance vietllesse professions indus 
trielles et commerciales, M. Garnier, membre titulaire, MM. Per 
rault, Jacquart et Alexandre, menabres suppléants, d'autre part, en 
qualité de représentants dn régime d'assurance veillesse des Fra- 
sessions libérales, M. Courbis, membre titulaire, et M. Voinier, 
membre suppléant, de la commission nationale d'appe} des conflits 
d'affiliation. 


iivs 





+0+- 


Nomination d'un membre de la commission supérieure 
des allocations familia!es. 





an 
—) 


616 nommé 
familiales, 


1954. 
‘es 


Tar arrêté en date: du février M Owirin a 
mernbre de Ja commisson supérieure allocation: 
remplacement de M. Decornet, démissionnaire, 


— —#@ + 
» 


Cu 





Administration centrale. 


— —— 


la date d'effet de l'arrêté du 91 décem- 


Par arrêté qu fr mars 1954, 

bre 193 par lequel Mme Dupuy, emplovée de bureau à l'adminis- 
tration centrale, a élé détachée dans les services extérieurs du 
travail et de la main-d'œuvre pour une période de cinq ans, à 
Cotnpter du 1er décembre 193, est reportée au {1° avril 1954. 








MINISTERE DE LA RECONSTRUCTION 
ET DU LOGEMENT 





Décret n° 54-244 du 6 mars 1954 fixant les conditions dans les- 
quelles les propriétaires peuvent bénéficier du aux réduit 
du prélèvement sur les loyers. 


a —— 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre des finances et dez affaires éconn- 
Mmiques, du ministre de la reconstruction et du logemeuat el du 
Secrétaire d'Etat au budget, 

% Vu les articles 10, 11 et 12 de l'ordonmance n° 43-1421 dun 
#8 juin 1945 modifiée- par l'ordonnance n° 45-2542 du 26 octobre 
194 relative au fonds national d'amélivralion de l'habitat, 








l 


lu taux 
compler du 1% janvier 


Vu | L nu n° 950-351 du ?22 mars 19% portant fixation 
du prélèvement sur les loyers versés à 
di4; 


Vu l'article $8f de la loi n° 52-80 du 7 février 1953 relative au 
| veloppement ae acpelises d'investissement pour l'exercice 
1905, 


biprètas 
Déerite : 


Art, {= Po btenir le bér lu taux réduit du pré- 
lèvement sur les loyers prévu par l'article 44 de ia loi n° 48-160 
du °° septembre 1548 modifié par l'arti 6 du décret n° 53-700 
du { août 19 es propriclaires pourront faire élat que des 
pavements effectués sous form le cneques ou de virements 
bancaires Où postaux rriatifs à des travaux d'entrefien, de 
reparation l'annee tora t t | { immeubles ou 
des locaux soumis au p évement en faveur du fond national 
d'ainchoration de j'habitat, 

Art Le propriétaire désireux d'obtenir le bénéfice du 
taux réd levra, j lu dépôt de la déclaration visée à l'ar- 
ticle 351 de s’annexe HT du cod enerTal d unpô:s, remplie 
pour chaque immeuble une fiche de renseignements conforme 
au modele à \é au present décret et faisant ressortür notam- 
ment le montant des pay ts effectués sous la forme sus- 
jadiqu ur travaux vi irticle précédent, déduction faite 
le cas échéant, des eulnentio ver s par le fonds national 
d'amélioration de l'habitat au cours de l'annee et des indem- 
nités immobilières réglées p uit la intime période au titre de 
la legislation ir les dominages de guerre et relatives aux 
immeubles intéresse: 

Art. 3, — Lorsqu'un propriétaire possède plusieurs immeubles 
souris au prelevement, il a la faculte de calculer le pourcen- 
tage ae 25 p. 100 visé à Particle 4% modifie de Ja loi ji citée, 
compte tenu et de Ja totalité des loyers bruts ou des redevances 
d'u upati nn ei de lé | ‘uble di pavernt alt renis à des 
travaux tels qu'ils sont détinis aux articles précédents, 

Lors que ces int ne sont pas lou situfs dans le ressort 


“ile 


e recette d'enregistrement, Je propriétaire qui use 
à l'alinéa précédent, doit présenter à la 
t l'immeuble avant 


renseignements 


d'une 'mnèn 
de A fa 


recette dans le re 
fait l'objet principal d 


ulté prévue 
sort de laquelle est & 


travaux Ja fiche de 


1lu 


visée à l'article 2 ei-desens qui devra être établie pour l'en- 
semble desdits immeubles, eu autant d'exemplaires qu'ii y a 


d'immeubles intéressés 


Le receveur central ou inspecteur intéressé conservera Îles 
exemplaires qui bn sont destinés et, aprés avoir revôtu Îles 
autres de son visa, les rendra au déclarant pour lui permettre 
d'en annexer un à l nil ] CHAT léclaration visee À l'ar- 


Ill du code g icral des 


tiele 341 de l'annexe unpôts qu'il aura 
à déposer, 

Art, 4 loutes pit stifieat utiles devront être 
tenues à la disposition de ladiministration en vue du contrôle 
le enseigner { l'1 

Art Fr Pour l 1! 1! lu ni! ment Yérent à l'an Ce 
19::1 le p' ) etait nf 1 facuili e faure ri ulre eh Coli idé- 
ration, out 3 pavé { effect { le ladite annee, 
le monta if d AN I {T i ill rs di nées 
1951 192 et 143 Mai { la ra el ill 71 ii ‘ ral 
au montant des loyers « ] lai ( pendant Jadite 
pet DE 

Art, G ] m tre d l l ( et d iffaires économi- 
ques, le m tre 16 \ logement et le 
cecro! { l'Etat 1 uiget t l I}: ui ef) eo (] 11 le 
(UE L xécutiors pi lécret, qui sera publié au 
Journal Of, el de la Rep Dir ra 1 

Ï it à PF l | 0 Tia I l 


JOSETH LANIFR. 


MAURICE LEMAIRE. 


Le nunistre de 


Le secrétaire d'Etat ax 
UENKI LLVEK. 


b 1dget, 
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ps s —.$ 
Fiche de ronstignements sur les dépenses d'entretien, de réparation ou d’amélioraticn réglées au cours de l’année .…......... « 
par M FRERE NE SRE 0 MONIR! mit sécnerionleenststenesranmerescerrénscteé neéseseseshé : 
_ dé HE is _ _ _—— PR Re DEEE É doiate- a a) ha —) 
ADHE:-} ADRESSE MONTSNT REFSE P 
NATURE re MONTANT 
du ou d immeubles du ou des smmeubles des lovere el redevances de ou des entreprises €n règlement 
des travaux réalisée 
éouimni! \ù prélevement avant fait l'objet d'« upotion courus avant effectué ds 
| pour chaque tmmeuble. 
sur |} bnere des travaux pour chaqne immeuble. les lrivaux. emoires où factures, 
1 2 3 4 5 6 
œ—- -— -— — _ _ ——— — — — — a —— = — - — — nm 
si is SE PR de sers 
— ne Se — ——— ——— = _ 
VERSEMENTS EFFECT £ S | \ : 
: MOXTANT , ce soir REPORT MONTANT 
Pi 2 EE ne À re £ æ indemnilés des excédents des dépenere 
des eubventions veries au litre ë 
par virements : de dépeuses à prendre 
he” los ”_ à re Se 507 SUP TT SE de la législation à 
par chèques, —_ réshies par le eur afféreutes en 
bancaires postaux n t aux années coneidéralion 
si ES EE Cent x A PERERT PERRY ré Re EE ss le dommages meet concreeraLo 
N° ve \° F.N. A. IL (A). de guerre (A). antérieures (B). ©. 
bauque Date Montant basque Dale Montant banque Dale. Montant 8 9 10 it 
—_- - — —_—— ——-—— ———— — + 
] 
1 
msihtemisnpastensoihnnttflisis 6 
A) Ces sommes sont À déduire du montant des versements effectués (colonne 7). 
(H) Ces sommes représentent la part des dépenses effectuées au cours des années précédentes excédant le pourcentage de 25 p. 100 et 
dont bé report à été prévu par Fartele 4% de Ja loi du ter septermbre 1938, modifié par l'article 6 du décret n° 53-700 du 9 août 1953, Elles 


sont à ajouter au montant des versements effectués (colonne 7). 


Les 





| _— _— 








sopnmes à inscrire dans cette colonne sont obtenues, le cas échéant, soit par la différence entre les chiffres de la colonne 7 et 
ceux de la colonne %, soit par l'addition des chiffres de la colonne 7 et ceux de sa colonne 16, soit par les deux opérations à la fois. 


innnaenss 
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Homologation d'un barème. 





par arrêté concerté du ministre de Ta r istruction et du loge 
met du ministre de Findustrie et du commerce et du secrélare 
budget en däle du {° mars 1954, it de ri tit 
PILES d exp Mt elOIL Hit rue, 1 erciaie artist i 

nnelle se rapportant au « blanchiment, teint et 
jmpreéssion Sur étoics » saut matières et lain? ndustrie textile, 
“! IX), est calculé conformément aux indications du barèrre 
ä é audit arresé. 

Nora. — Le barème vis cidessus sera mis en vente ultérieure 
1 et son prix de verrle sera fixé par arrèlé mentionné au 
Juurnat officiel de la République française, 





+0 


Administration centrale. 





Par arrêté du ministre de la reconstruction et du logement en 
aute du 4 mars 1954, M. Tessier (Fernamd), controleur eorntable 
toumovoraire à l’admmistration centrale du mimelère de la rrcons- 
in et du logement, est noramé à l'emploi de réducteur des 
corps de personnels administratifs Hlulaires de Fadrministration cen 
trale du ministère de la reconstruction et du logement et Utular 
dans le grade correspondant, à compiler du {°° janvier 1952 








MINISTERE DES ANCIENS COMBATTANTS 
ET VICTIMES DE LA CUERRE 





Fonds de concours. 


Par arrûlé du 23 février 195%, il est ouvert au ministre des arwie 
mebattunts et victimes de Ja guerre, sur l'exercice 495%, en &ekdilion 


{ 

vux crédits acCordes par la or ne 55 du 3 fevrier 1953 el par d 
lex péciaux, un crédit de 18.588.523 F applicable au chapitre 46-27: 
« Anparcilage des mulilés » du budzel des anciens coœmbatlants et 
vitunes de la guerre 

[1 ra pourvu à cette dépense an moyen de la recette d'égal 
] tant constatée à la ligne « Fonds de concours pour dépen 
d'intérèt publie ». 




















MINISTERE DES POSTES, TELECRAPHES 
ET TELEPHONES 





Administration centrale. 


Par arrêté du fer mars 195%, sont mainterme:s 
» afaires étrangères, mission drlornmalique française en Sarre, les 
dncCtUonnaree désignés CI-Apres : 


anprès dun ministère 


Pour une période de cinq ans. 


A compter du {2 juillet 1953: MM. Côlas (Eunile) et Legein (Mar- 
| inspecleurs, en qualité d'allachés administratifs hors cla 

\ cornpter du 15 septembre 19%: M. Trescon (Paul), inspecteur 
Principal, en qualité de chargé de mission de 1" classe 








MINISTERE DE LA SANTE PUBLIQUE 
ET DE LA POPULATION 





Liste d'aptitude aux fonctions de directeur des établissements 
relevant directement du ministère de la santé publique et de la 
population. 





Par arrûté en data du 4 mars 19%, sont inscrits pour l’année 1954 
Fur la lisie d'aptitude aux fonctions de directeur des établissements 
relevant directement du ministère de la santé publique et de la 
Pupualion (par ordre aiphabélique) : 


Candidatures de l'administration centrale, 


Mine Alesandrini, administratenr civil de % classe. 

M. Bontz, directeur adjoint de l'administration géuérale du per- 
sonnel et du budget. 

Mine Brault, administrateur civil de 1re Classe, 

M. Brignonen, administrateur civit de 3° « lasse, 

M. Bruntz, agent supéricur de 2° clas:e. 

dl. Chasse, adminjslraleur civil de 2 chasse, 











\! ( k t r le c'a 
M.t: £ | l 

M. bo L \ le <e 

A! | ge n 1:00 
\i l 

Mine 4, | ud 1 d, \sce. 
M #, d r de ! et 

M. Jeu 

M. I l ‘ classe 
\M | 

M. ! bf« 

A I ° Î ’ c'asse 
M. ! Î i 

Mile M +8 

M. M TA MAC “ e classe. 
M M c 
M. P La 
Mile I i 
M. { : | e 
M. az ni - 








NATURALISATIONS 





Décret du 3 mars 1954 rapportant un décret portant naturalisation. 


Le 7} “ent du ) | 

Vu : artic]l Gb. 6 \ tl de Ja natioi € fran- 
LL ! 
Vu le décret d 

t L4 
Su£ 16 rüp} t « d 1 © |! 1j 1e € de à pPopu 
lation, 
Décrèt( 

Art. 1 ( t d | ] nal officiel du 1% Juin 
19 [ « 1 

RAJNERT j ‘ Za Ï ! 1 tn “\ ? ) , 

Ari. 2 i | | à population est 

| ‘ l blié a Journal 

{ { 4, 1 

1 

' 0 2 1, fh LEE! 
Fan à Pari JOSEPH LANIEL, 
Pa e le! | les n | - 
Le ministre I { de la population, 
Pal &-LIORNET 


+ 08 ——— — — 


Décret du 3 mars 1954 rapportant un decret portant naturalisation. 


Vu i 1, l code de la mationalité fran 
\ dk Î { 

s l ü \ : ue et de la popu 
latin, 


Art. fer. — Le décret du 7 août 19 Journal officiel du 27 sep 
term 162) est ré en i QIEE 


pl pp) | { cor di1 br | {), 4x » 








NOMINATIONS A DES EMPLOIS RESERVES 


mes te = _ 


Ministère de la défense nat'onale et des forces armées. 


Par arrêts en date du 16 février 1955, M. PBosquet (lenr!) est 


Noumitre unm.s stagiaire des d'ltat 
äux Jurt abinvtvs ar, à € 
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Ministère des anciens combattants et victimes de la guerre. 


Par arrété du 235 février 195%, M. Hoguenin (Georges), inscrit sous 
de no 77 ‘ ces extérieur & ! uv La liste des « diduts classés 
en e d Û i note ! \ publiée le 13 S] 
térnbre i ! lits (MAITITIE tu ülti 11iQ ie 1:50 et afiecté à 
la dit l 11 1} | t “ de Lill 

Par té d f | M. Hall ! I er! il { sons 
le : [ Cx ! l) 1 a liste de id classe 
bi vue d'une hornt HA GUN CEMPOIS 1 pub e 13 sep 
lermbre 14,5, el “it CoOtHini tag ru lire 1) el affecté à 
© direction inter paricin ilale de Clerteot Ferrand. 
gas 








ee 


INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 


ASSEMELEE NATIONALE 
ANNEE J'ht 
C'üre du jour du mardi 9 mars 1954. 
A neut heures trente, {7e SÉANCE PUBLIQUE 

1. Vote du pt t de loi (no 1595) tendant à ralifier le déerct 
du 4 di fui fixui e jt ve douanier de certains produits maro 
cul (El ! el af’) ‘ lentats ra (ET \ 1239 —- 
M. - ul Il | > é Qui Y il pa «! il.) 

2. Vole, en d orne | de la pro} \ de le ir les 
donatli: { l'} LL, Aaun dep rer S Ci 
iii [ | ‘| RTE (DR ETES il ilits 
publipi \ i M. Depreu pport ) sou reserve 


3. Vole de | ! ion de Ji de F9 André Liartev et pin 
L'PTRRE: {lt l t ‘ EN 5.) hortaitil rosalion dé acte dit loi 
du ! out io relihf à l'organisation de a produchon forestière 


4. \ t le Ja prop n de loi no 6228) de M Counignx 


Î i , 
géhaleut [ live HETA Incdeci el pharmaciens inlér'rés dans 
Par:ute à Ü Î Ja fait des €v'nement de guerre. 
(N M. Maurice Frédel, rapporteur.) (sous réserve qu'il n'y 
“il pas d i 

5. Vote fo de Ja proposition de lai n° 7:10) de M. Joseph 
Penais tentant à fr orter : ln nt Fi le délai imparii pour Îles 
déclara à la surlaxe } eshe: 20 de li proposition de réso 
lution (n* 73) de M. Fréiéric-Dopont et plusieurs de ses collègues 
tendant à : er le Gouvernement à reporter au 15 avril 1954 Ja 
date limite d lénot des déclarations fisvales relalises aux revenus 
et bénéfices de l'année 145% (No 3886, = M, Charles Barangé, rap- 
por il il.) soil l« e Qui ny ail Ï G'hal.) 

6. Vote: {fo de la proposition de loj (n° 601) de Mme Rose 
Guérin et plusieurs de <es collègues tendant à abroger le décret 
no D9%01 Qu à seotembre 1953 portant délai pour le dépôt des 
derman ‘ «li Uribution du titre de d té où interné 
p'sistant ou htiqu 0 de Ia proposition de reésolntion (no 7214) 
de M. Wolff el Mme de Linkowski tendant à inviter le Gonverne- 
ment à proroo] ua ler juillet fn le délai pour le dévût des 
déesnandes ei vue de | ioution du titre de déporté où d'interné 
rendu for pit ‘ l “0 du 4 septembre 1957 0 1%. 

Mme K Luoi ra A | [Er | t e 4 i Ji y ält Jus 








teu ‘ | ’ le ‘ es tend Ü à eonsacrer le dernier 
dinmanh d'avril äu \ ir du Lire | la d rialion et 
LIRE di | cunps de concentration du He Reich au cours de 
la s RORUSEUNE No 74 Mi de Lipkowski, rapporteur.) 
(Son t é qui y ail } débat.) 

8. Vote du projet de foi (no 7132 réorganisant le registre du 
cominerce an Cperoun NO 73111 M. Ninine, rapporteur.) (Sous 
réser | HA Ü puis euat.) 

9 Vote e la proposi'ion de loi (ne 6%1) de MM. Penoy et 
Eluin tenant à étend aux entreprises de transnort les dispositions 
de l'article fer de \ loi du 1! octobre 16 relative à l'organisation 
de services médicaux dun travail, (No 6963 Mine Francine 
Lefebire, rapportenr.) (Sous réserve qu'il n'y ait pas débat.) 

12 Examen d'une demande de délai suppkmentaire pour la 
d'! lion du rapyu de Ja commission d ionuniés parlemen 
tair si! À mande en aulorisalion de poursuites (n2 74%) 
concernant M, Cagne, 

11. Drcussion des conelrsions dn rapport (no 7061) de Ja 
comin \ d inununit paretmenlaires sur la demande en ants- 
risatio le poursailes he 7492) concernant M, Andié Gaultier. 
(M. dert, rapporleur.) 





| 


. D) 
142. — Discussion des eonclusions du rapport (n°9 7%# de Ja 
Cominiss.on des iimimunités parementaires Sur ia demande en auto 
risalion de pour;iuites {no 761%) concernant M. Fernand Greniwr 
(M, Diallo Yacine, rapporteur.) 


13. — Suile de Ja fixalion de la date de discussion des interpel. 


Bardon, sur: a) les suites judiciaires que doivent 
comporter les crimes qui enrangantérent la Haute-Vienne en 1%: 
nl P lis spe ialeiment le virages faibl «ces de Ï HisirUC lo de tt 
| | militaire de Borjeaux concernant les assassinats du 
Dorat, de Magnac-Laval et de Saint-Sulpice-ies-Feuil'e: 


2 be M, Le Bail, sur la facon dont le Gouvernement entend, ] r 
proiéger la Résislänce contre toutes les camparnes qui t à 
la 52 faire la peine lumière sur les crinks des lüenrs lion 
sins qui ont d'shonoré et trahi la Résistante en assassinant pour 
Vol pour assouvir des venveances personnehes, pour El r 
le ence de la terreur et pour supprimer der résisiants Cagables 
de fair Diacie à des desseins poatiques inavouables 

Le M. Montalat, sur les mesures que le Gouvernement compta 
prendre pour ne pas permellre qu'on puisse éiablir unie con! \ 
srandalteuse et inadmissible enire les crimes de droit common 
comtais dane le Limousin en 1435 et 19:55 et l'action héroïque t 
hiwratrice des itrioles dé Re sisianve. 


“ De M. d'Aslier de Ja Vigerie, sur les campagnes menres 
t t 


| rilement et notamment par ceux qui favorisent la réha 
lion des { aboral irs €! de PhiiZts, nlre ra Résisiance, 
tenter de diviser et de discrédite Ct X q ll, Uhr dans 111 


ut, ont grandement contribué à sauver l'honneur de la Fra 


Cotri - l 

\ cha l'ennerni de son lerriloïre èt à la placer au rang des pi 

1! Vi iJietuses. 

De M. A'phonse Menis, sur: 10 la campagne calomnieuse 
melhte con la Résisiame limousine 20 J'encouragsment ainsi 
donné aux eriminels de guerre qui ont commis des forfails parti 
cuucrement sauvages dans notre région. 

Go De M, Goudoux, sur: fo les campagnes d'attaques et de calon 
nt qui ont our obel de tenter de discrédiler l'auvre de 
Résiwtance dans le Limousin et de faire oublier les crimes comn 
ar les occupants hiticriens et les traîlres à leur service; 20 es 


i 
F utats de l'engagement pris par le Gouvernement, le 18 févrie 
1333, concernant lextradition du général $SS. Lammimerding, impul 


des crimes commis à Tule, Oradour, Ussel, ele, 


79 De M. kriegel-Varimont, sur les allaques r'centes menées 
contre Ja Réristance francaise au profit des crimineis de guerie 
himpunis du genre du général Ss, Lammerding. 

43. — Fixalion de la dale de discussion des interpellations: 

jo Pe M. Guille, sur les conditions dans lesque:les les C. R. S, 
ont utiisé, le 26 juiiiét 1%5%, dans le département de lAude, et 


notamment à Puichérie, des vrenades lacrymogènes contre des 


popuialions sans défen<e réc'amant le droil à la vie. 

o Pe M. Vals, sur les condilions dans lesquel'es les C. R. 
ont utilisé, le 28 juiliet 1953, dans }e déparleanent de l'Aude, et 
notamment à Puichéric, des grenades lacrrmognes contre des popu 
lations sans défense réclamant je droit à la vie, 

45. — Discnwesion de l'in'erpellation de M. Conte sur la politique 
que %# Gouvernement entend poursuivre vis-à-vis de lPEspagne fran 
quisté qui, sous je faux prétext® de servir la cause de lindépel 
dance marocaine, vient en réalité d'indiquer une nouveïle fois s 
inlassable hostililé à la République francaise, laquel'e ne saur: 
recevoir de lecon de ceux dont le premier objet est d'étouffer, su 
leur propre tlerriloire, loutes les forines de la siberté, 


A seize heures. — 2: SIANCE PUBLIQUE 


14. — Suile de la discussion des interpellations: 

{o De M. Daniel Maver sur la suile que le Gouvernement entend 
donner à l'appel lancé par le premier ministre de Finde en faveur 
d'un « cessez-le-feu » en Indochine; 

20 Be M. Giovoni sur les inilialives que Je Gouvernement compte 
prendre pour négocier Ja paix en Indochine et pour oblenir sans 
délai un « cessez le-feu »; 

30 De M. Gibert de Chambron sur la position du Gouvernement 
à la suile de la déclaration du président Neéhru et sur les mesures 
qu'il compte prendre en vue d'aboutir à un «cessez-le feu » en 
Indochine avant la réunion de la conférence de Geneve. 


2. — Fixalion de la date de discussion des interpellations: 

fe De M. Sion sur les mesures que compte prendre le Gouverne- 
ment pour assurer l'équilibre financier de la sécurité sociale minicre 
et le rajustement immédiat des prestations; 

2° De M. Roucaule sur la situation des retraités mineurs et des 
veuves de retrailés mineurs et sur la nécessité: a) d'augmenter de 
2 p. {00 les retraites minières servies par la sécurité sociale dans 
les mines; b) de por'er anx deux tiers Ja pension de réversion 
alioufe, par Ja sécurité sociale dans les mines, aux veuves de 
mineurs. 


. — Suite de la discussion de la proposition de loi (ne 6299) de 
M. Albert! Gazier et pinsieurs de ses collègues tendant à abroger les 
décrets du {1 mai 1953 qui étalisent des entreprises publiques et 
portent alteinte aux principes essentiels des nationalisations (n° Goui. 
M. Gazicr, rapporteur), 
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RE donnes: mms … 
peser 
Convocations de commissions, La commission de la fam de la population et de la s pub'f- 
que se reumit n redi 16 mars Moi, à onze 1 re ul de la 
: Coms l ne 
11 roemmiscion des affaires étrangères se réunira les mercredi Suite du rapport de M. 1 t sur kb 7 t et les prof tions de 
go et j j1 mars 1954 (local du 6 bureau): loi 19 2825 4, : 40 K ) et “ e M. Jean-Paul 
5 + 2 : Palewski, de Mi Kaba de M. J on, de M. Berna Lafav, 
mercrt 1! 10 mars, à dix heuré Ss Cu à seiZ hé 1res. d M Frédé:i ph F d \4 K'ock « du Min Fran À Lefebvre 
A dix heures, relauis à la rélorme hospiialiere 
] Nomination d’un rapporteur pe le projet de loi {ne 7871) os 
t ratificalson de la convention sur le statut des quartiers 
£ \ militaires Anternaltionaux: La commission di 1 er le 1 105,4 
| Rapport de M. Gaborit sur les accords de Bonn, 2" srl _ ” : 
I N | {i l I | Î 
A seize heures. (nos 53435 et 5901) de M. Penos et de M. Shaft )- 
! ] 6 de M. Gaslon Palewski sur le protocole franco éthio- gements de 1 en ren} « l M. à 
I Janviel 1954. I! N | 
Jl Vote d'une molion Sur le Maroc, La pro] tion « i é « M. de 
Crvi ï I l tal € dl { ti ? { t 
? Le j udi 11 mars, à dix heures, La pr } ; 176 } Af \ t elles 
£ \ rapport de M. Gaboril sur les accords de Bonn, dans es départen s d'outre-mer), 
mn La pro] ‘ 74? de M l U r 
dé: + 
Le li d Î cn 
! ission de l’agriculture se réunira le mercredi 10 mars Algérie 
4 z heures local de la commission n° 242) : ll Non l'un rapporteur ] la pétition 1 
| pport supplémentaire de M. Ould Cadi sur le projet de A unité , de M Vall + 501) 
jo + Tous €t 7249) relalif À la fabricaliton des pâtes alinentaires pii ne ce . tabs. ; 
/ { | 1 111X 6 LL 111 { \ D 
] e du rapport de M. Saint-Cyr sur là formation profession V | \! Raul - , s 
' nt: à dà ! Î tit 2 i { jt { t { (| re 
LAN d vugarisauun agricoles, ti! live nos JU t 1119 lt lon iX chan « tolninerce 
a ——— À 
VI Rany M. 1 | de lof 
La on des boissons se réunira le mercredi 10 mars 1954, ai. ist sd 
à trente (local de la commission n° 232 VI Rapport de M. X 
] Nomination de rapporteurs pour: Ï | Î n di 05 le M. P 1 | f Ne 
eg iaires invalid de l ( CA 
I ion de loi (n° 78&#) de M. Jean Durand, sénateur (as<ai- ù - , d 
ni t du marché du vin); Se À © gp cale Log . 64) de D, Le ( é bas ue 
à Ke: ; ir!i 93 du . ton ! 
tion de loi (no 7539) de M. Kuehn (comité jinterprofes- " É 
ë vins d'Alsace) : La proposition de 1 ilion (n° 19)7) de M. Her Meck tation 
d L7 ! | { il 1 L t 
iion de loi (no 78:39) de M. Kuehn (protection de la d'un cadre | ( 1» 
} ’ e vin du Rhin). ". | } 4 Ï SOS, 1 b « 1424) € MR t on 
. Fr siork et de M. 1 ll 1 ri LU rent { $ 
Il sue de l'examen du rapport de M. Sevnat sur la proposition des commun: 
ti o 6925) Ge M. Jean Durand, sénaleur (vins chapialisé 
Vi R iPport de M. Critofo! eu ‘ pra] ] nos 7299 
et “99:) de M. Cherrier et de M Bad ie rentes ion de certanis 
agents « services publi 
LA ission de la défense nationale se réunira pour ponrsuivre IX Rapport de M. Provo r 
l'e ju budget militaire (local de la commission no 213); Les proposit ] i e 28 et (9 le M Defferre ét de 
u M. Crislofol reA de cetI cor | (te \ | \!l4 = 
— à 7 C are 0,4 ; 
I. Li mer redi 19 ImAaTrs 19: 1, La prop tion du loi ne 4 y du Al Boutbien ( il isation des 
1° A dix heures, infirmières dip.ômces d'Eta 
. ; La pror lon de résoli |] rè 5275) de M. IT It rit4 
fs ( ax : » annor 1 Î 
$ icrre (M. Max Lejeune, rapporteur), de traitement entre les personnels de K police d'Etat € | e 
20 A quinze heures, municipale de Pari 
jé : — Mar + de M € r 1] r rt 
S guerre (suile) (M. Max Lejeune, rapporteur); À - Rapport « fini : rap re ' 
[ d'outre-mer (M. Badie, rapporteur) ; ganisaton des lerriia Uu dl heu “1e 
ù turaune (suite) (M. Triboulet. rapporicur); XI Rapport « M. Gilbert Cartier sur Ja 1! pe \ de Jal 
À de 10i (M. Triboulet, rapporteur). (no 42%6) de M. Boulangé, sénateur (validation ? r la relrailte de 
cerlains Services à mplis par les fonctionnaires des prefeclures), 
— L 5 n \1re [T4 
11. Li Je di 11 mars 1904, XI. — Rannort de M Marcel Bitère r 
4° A dix heures, La proposition de i (no 447) de M. Pierre Kœuig ituation des 
£ air (M, André Monleil, rapporteur), fancti re pra pe <. ST 
Le projet de loi (n° 6149 monuments histori s en Al, l 
2° À onze heures trente. Le projet el Ja prop i de loi (n 116 et 2Si M. 1 helle 
A n de M. Chrisliaens, secrétaire d’Elat À l'air, Qustices de paix d'Aig 
s XI. — Rapport de M. Cristofol sur sa proposition de 1 n° 6510) 
3° A quinze heures, (prine de transport en faveur de cerlains f tie ‘ 
Ù Orient (M. Max Lejeune, rapporteur), XI Rapport supplér re de M. Cristoful | \ 
de [LAS n° 169 de Mine 6 CF indemnité en fat ot | { 1h 
L Le \ » à € , , ». 
4o À dix sept heures, uäires devenus aveugle 
wn de M.,de Chevigné, secrétaire d'Etat à la gucrre. XV. — Rapport de Mine Grappe sur la proposition êe | no fi 
\ de M Marcel Lachin boniflcation äux [ dirt äluicChis 
HI, — Le vendredi 12 mars 1954. combattants). 
1° A dix heures. NVI. — Rapport de M. Marcel Ribère sur: 
vont ” ; Sd 3 . + L à fus irltir] «! F ogaltior 0 } ] ne 1 ! A 
F illement, audition de M. Gavini, secrétaire d'Etat à la Le re a DRE. SAP Ga y ® 
Diurin: l'Asscinblée aigérrentne cecuriié sociale aux cludi | d Als { 
20 À onze heures. Sa prop n ue lai 10 61 ibrogaljon de l'article 17 du décret 
, ï e Ë É , du 19 juin 1%, porlaat statut du corps préfectoral 
Aüdiion de M. René Pleven, ministre de la défense nationale. 1 I k PPS pren 
XVIE — Rapport de M. Aifred Coste-Floret ir la pro] on de 
3° A quinze heures. D n° Sùbz) de M. Gozard (congédiement des employés d illes 
: RLE : uns x) 
as, EYamen des décisions prises par la commission des finances pe 
frcemble du budget militaire. XVII — Papport de M. Quinson sur: 
€ = Eventuellement, avis de M. Capdeville sur le rapport (n° 7888) La proposition de lai (ne 49320) de M. Frédéric-Pupont luation 
| 11 ai i : l | { ! ! | n 
de résic! les délais de forclusion opposés aux différentes catégories des cor CUCOMNS PB'NCIPaUux de assistance publique 
lésislants, LA proposition de !0i (n° G$18) de M. André Hugues (iulie contre 
——————— | L b'ui!}, 
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. L È : 
XIX — hKapport de M Fabier sur: 
6737) de M. Charles Benoist (indemnité 


La proposilion «de loi (ne 
l'Elat en résidence hors de la 


dégressive pour personnes de 
mé!tr0po er, 

Le projet de loi (n° 7257) (prohibition des pactes sur le règlement 
des ideuunités dues aux vicürnes d'accidents en Algérie,. 

XX. —- Rapports supplémentaires de M. Raäbier sur: 

Le projet et le: propositions de loi (nos 766%, 5%92 et G94) de 
M. Rabicr el de M. Fonlupt Esperaber (bonifications pour les foac- 
tionnaires résistants d'Algérie), 

Le refus d'homologation (no 4215) d'une décision de l'Assemblée 
algériwuine (assurances socities non agricoles). 

XXI. — Rapport de M. Alfred Cosle-Floret sur sa proposition de loi 
(ne Cios) (répartilion de la taxe jocale dans les stations classées). 

XXU. — Rapports de M. Moreci Ribère sur: 

Sa proposition de loi (ne 7SM) (exercice de la pharmacie ea 
Algérie) ; 

Le refus d'homologation d'une décision de l'Assemblée algérienne 
et le projel de lors (nos 7606 et 7692) (bonification aux fonctionnaires 
uniciens combattants d'Algérie). 

XXII Rapport de M Quinson sur la proposition de loi (1° 152) 
dé M. burbet (qu:slon de la voirie viciialey, 

X\IV 


Queslicas diverses 
mms 


La commission de la justice et de législation se réunira le mercredi 
10 mars 1954, à quatorze heures trente (local de la commission 
n° 250 : 

1. — Nornination de rapporteurs pour: 

La proposition de résotution (no 771$) de M. Henri Grimaud ten- 
dant 4 rnviter le Gouvernement à commémorer le cent cinquantenaire 
de la promulgation du code civil français; 

La proposition de loi (ne 7847) de M. Lefranc modifiant le décret 
du 22 septembre 193 sur les locatlions-gérances ; 

La proposition de loi (n° 7870) de M. Boivin Champeaux modifiant 
l'article 14 du décret du 930 septembre 19935 sur les baux cormmer- 
Ciaux ; 

La proposition de loi (n° 7S%) de M. de Léotard complétant le 
dévrel du 30 septembre 19933 relaluif au nanüssement de l'outillage 
et du rnatériel d'équipement. 

HI. — Rapport supplémentaire de M. Minjoz sur sa proposilion de 
loi (no 7014) tendant 4 modilier la loi du 22 février 1941 relalive à 
la lutte contre l'hypodermose des bovidés, 

[ILE Rapport supplémentaire de M. Minjoz sur les propositions 
de loi et de résolution (nos 7 1680 et 7681) de M. Deixomne, de 
M. Gachin et de M. de Bénouville relatives aux expulsions de loca- 
luives où occupants de locaux d'habitation. 

IV. Rapport de M. Defos du Ran sur le rapport repris (n° 331) 
concernant les malfaiteurs d'habitude, 

Y. — Suile du rapport de M. Henri Grimaud sur la proposition 
de loi (no 7391) de M. Maton tendant à accorder le bénéfice du main- 
ten dans les heux aux travailleurs logés accessoirement à leur 
contrat de travail lorsque Fexpulsion n'est pas demandée par l'em- 
Moyeur, dans le but de loger un autre employé nécessaire à l'activité 
de l'entreprise. 

VIE — Rapport de M 
autorisant le Président de la 
relative à l'extradihion, conclue entire la France 
fédérale allemande, 

vil Rapport de M. Henri Grimaud sur la proposition de lai 
(ne Jo6s) de M. Maurice Grimaud tendant à rendre applicables aux 
sanchons disciplinaires prononcées en vertu de l'ordonnance du 
28 juin 1943 relative à la discipline des officiers ministériels, l'ar- 
Ucle 463 du code pénal et la loi du 26 mars 1991. 

NII. — Rapport de M. HMonri Grimand sur la proposition de Jai 
(ne 3600) de M. Olmi tendant à modifier le dernier paragraphe de 
l'article unique de la loi du 28 janvier 1937 modifiant l'article #1 du 
code pénal sur la grivèlerie, 

IX. Rapport de M. Henri Grimand sur les propositions de lai 
(nos 408, 5100 et 6383) de M. Louis Rollin, de M. Frédéric-Dupont et 
de M. Caveux tendant à modilier l'arücle à de la loi du 1° seplein- 
bre 19413 sur les loyers, 

X. —— Suite du rapport de M. Lefranc sur sa proposition de loi 
(ne 7679) tendant à remettre en vigueur, mais seulement en ce qui 
concerne les fands de commerce, les dispositions du décrelt-oi du 
{er juillet 1939 ayant pour objet de permettre aux commercant, 
industriels, artisans d'introduire une action en revision du prix de 
leur loyer, lorsque, par le jeu d'une clause d'échelle mobile, ce 
prix se trouve modifié de plus du quart. 

XI, — Rapport de M. Jean-Paul Palewski sur le projet de loi 
{ne 5!9%) relatif aux marques de fabrique el de cominerce sous 
séqueslre en France Comime lens ennernis, 


1 nos T-)-) 


li, 


Henri Grimand sur le projet de loi (n° 4565) 
République à ratifier Ia convention 
et la Képublique 





La commission de la marine marchande et des pêches se réunira 
le mercredi 10 mars 1954 à quinze hcures (local de la commission 
n° 220): 

1 — Nomination de deux membres de la sous-commission mixte 
des por!s. 

IL — Fixation du jour et de l'heure des réuyions de La conynis- 
sion. £ N 





HT. — Rapport de M. Henneguelte sur le projet et les Propositions 
de loi {nos 44149, 4210 et 4999) de MM. René Schmitt et \ ientino 
sur l'orjanisalion du travail de manutention dans les ports, 7 


IV, — Questions diverses. 


La commission des movens de communication et du tourisme « 
réuuira le Imercredi 10 1nars 1904 à quiuze beures trente (local de 
la commission n° 211): 

1 — Nomination du rapporteur de la proposition de loi (no 707) 
de M. André Mercier tendant à interdire dans les centres clin. 
ques, touristiques ou balnéaires la transformation où l'aménaerent 
des hôtels de tourisme en appartements à l'usage d'habitation où em 
locaux à un aulre usage, industriel où commercial, et à facilite 
l'accès de ces établissements aux bénéficiaires des congés payés, 

JU, — Nomination du rapporteur ee avis de la proposition de 
résolution (n° 714) de M. Chaban-Pelmas tendant à appliquer Je 
collectif 59 p. 409 S., N. C. F, pour les groupes de dix voyageurs et 
plus, étudiants où membres des organisations de jeunesse et de 
plein air. 

HI, — Examen du rapport de M. Anthoniaz sur le projet de lg 
(ne 411) tendant à modifier l'article 3 du Hivre I du code du travail, 

IV, — Communication relative à la sous-comimission de l'auto 
mobile. 

V. — Questions diverses. 





La commission des pensions se réunira le mercredi 10 mars {43% 
à quinze heures (local de la conmmi:sion n° 26%): 

L — Nomination du rapporteur pour avis du projet de loi {n° 74% 
portant extension de l'article 6 de la loi n° 52-843 du 19 juillet 1%2 
relative à l'amélioration de la situation des anciens combaltants ef 
victimes de la guerre. 

IL — Nomination de rapporteurs pour: 

La proposition de loi (n° 7:63) de M. Mouton tendant à Üxer à 
20 francs le taux de remboursement du mark de camp; 

La proposition de loi (n° 773%) de M. Jean-Michel Flandin tendant 
à abroger le dernier alinéa de Particle fer du décret du 9 ait 134 
relatif aux régimes des relraites des personnels de l'Elat et des ser. 
vices publics; 

La proposition de loi (no 7812) de M. Bignon appliquant l'article 4 
du code des pensions aux titulaires d'une pension proportiouelle 
terminant leur carrière dans un emploi civil; 

La proposition de résolution (no 7816) de M. Souquês tendant À 
redresser la situation de certains agents des services extérieurs de 
la défense nationale. 

III, — Rapport de M. Le Coutaller sur: 4° le projet de loi (ne 744) 
relatif aux droits à pension des ouvriers de Ja défense nalionale 
licenciés par suite de réduction d'effectifs; 29 sa proposition de ll 
(no 6:93) complétant la loi du 2 août 1919; 20 la proposition de Ja 
(no 68:35) de M. Cherrier complétant les articles 2 et 4 de la loi du 
2 août 1919: 4o la proposition de loi (n° 7368) de M. Frank Arnd 
complétant la loi du 2 août 1939. 

IV. — Rapport de M. Peltre sur la proposition de loi (n° 677%) de 
M, Henri Meck relative à l'attribution aux Alsaciens et Lorruins Inc0p- 
porés de force dans la Luftschutzpolizei d'une indemnité de retour, 

V. — Rapport de M. Vincent Badie sur la proposition de la 
{no 610) tendant à la création d'une carte de prévôtal destinée aux 
nililaires des prévôtés de l'avant au Ütre de combattant. 

VI, — Questions diverses. 

ne 


La commission de la production industrielle se réunira l° mer 
credi 10 mars 195%, à dix heures (local de la commission n° 204): 

1. — Nomination de rapporteur pour: 

La proposition de résolution (ne 782} de M. Mora tendant à per 
mellre la majoralion d'accords commerciaux avec lous les pa}: et 
notamment l'Union soviétique ; 7 

Le projel de loi (no 2707) relatif à l'organisation des services médi- 
caux du travail daus les mines; | | 

Le projet de loi (ne 6554) relatif à la procédure de codification def 
textes législatifs concernaut les rnines, minières et carrières. 

I. — Nomination du rapporteur pour avis de la propasition de 
résolution (n° 5232) de M. Bernard Manceau relative aux caisses dt 
caution mutuelles dans l'industrie textile et du cuir. 

HI. — Questions diverses. 

Iv. — Audition de M. de Calan, délégué général @n syndicat natiæ 
nal de l'industrie cotonrière, sur la silualiun de cette industrie el 18 
plan cotonnier, 





La commission des territoires d'outre-mer se réunira le mercredi 10 
mars 1%%4, à quinze heures (local de la commission n° 21): 

1. — Nomination du rapporteur du projet de loi (n° 7915) modifiant 
la loi du 24 jnillet 1867 sur lez sortétés telle qu'elle a été rer 
applicable dans les territoires d'outre-mer, 

LL. — Avis du Conseil de la République (n° 7942) sur le pro! de 
loi relatif à la réparation des dommages causés aux biens el au 
personnes à la suite des troubles survenus à Madagascar. 

NT. — Avis du Conseil de la République (no 7910) sur le prois' 48 
loi étendant aux territoires d'outre-mer cerlaines disposons di 
Gode de la santé publique, - 
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I\ ds Rapport de M. Ninine sur la proposillon de résolution 
ins a) de M. Malbrant con‘ernant l'inslilulion de conselis régiu- 
T ns les territoires d'outre-mer. 

\ Suite du rapport de M. Apithy sur les projets et la proposi- 
t oi de M. Lasalle-Séré, sénateur (n°s 1405, 1629, 1621 et 13) 


€ nt le régime de l'alcool dans les lerrioires d üuuire Ter. 











VI! Ouestions diverses. 
mission du travail et Ge Ja sécuri'é socia'e 6e réunira 
( la CUINNNHSSIOI 119 204 
jo Le mardi 9 mars 19%, à onze heures. 
e pour la proposilion de résoiulion n° ;%s) de M Valen- 
t aire minimuin garanti dans les deparicinents d'ouire ner) 
Vomination du rapporteur, et, éventue:leiment, examen du rapport. 
20 Le mercredi 10 mars 1951, à seize heures, 
j, — Nomination de rapporteure, pour: 
] roposition de loi (no 7411) de M. Souquès ‘secours viager); 
sition de résolution (ne 3%4:) de M. Reille-Souil (chô 
Suite du rapnort de M. Besset ir la I sition de lol 
de M André Mer: r (Colis iuns di dCuriie S ile dans 
] lHuitiure) 
| Rapport de M. Gaillemin sur le rapport repris et la propo 
$ mrolution n°s 769 el 5,24) de Mine bDecrond (assurance 
ll es relraliés) 
\ Rapport de M. Gaillemin sur la propasi le loi (no 2078 
ê il Michel Flandin (rachai de cotisations d'a rance Vivil 
lex r aclivité hors de ja nélropoi 
\ Rapoort de M. Gailleriin sur la prof lion de joi (n° 441) 
de M ry (action saniläire el sociae). 
\ - Rapport de Mme Francine Lefebvre su: la proposition de 
} 116) de M. Moisan (liberté syndicale 
\ Rapport de M. Valen!ino sur le pr et pet <a proposition 
d 108 {sl et 4020) (prestations familiales dans es Géparte- 
1 d outre-mer). 
VIH Rapport de M. Linet eur la proposilion de loi (n° 6211) 
de M. André Mercier (orthopédie), 
IX. Questions diverses. 
ANNÉE 1954 
Ordre du jour du mardi 9 mars 19£4. 
A quinze heures. — SÉANCR PURIIQUE 
1. Serulin pour l'élection d'un membre suppléant représen:- 


France à l'assemblée consultative prévue par le statut du 
l'Europe (en remplaceinent de M. René Coly, démis- 
ure de son mandat de sénaleur à la suile de son élection 
présidence de 11 République). (En application de l'article 76 
à regiement, ce sCrulin aura lieu, pendant la séance publique, 
S { Salon voisin de la salie des séances. I sera ouvert pendant 
ie heure.) 


seul de 


een me—e 


2. Nomination de trois membres dun comilé constilutionnel, 
en applicalion de l’article 91 de Ja Constitution. 

3. Réponses des ministres aux queslinns orales suivantes: 

| M. Champeix, ému par les menaces de suppression qui 


& eut sur la manufacture nationale d'armes de Tulle, demande à 
] secrélaire d'Etat aux forces armées (guerre): 4° si la fer- 


MHeture de létablissement précité est envisagée; 29 dans lh\po- 
Use du maintien, si des licenciements sont à redouler et dans 
Quelle proportion; 3° dans l'hypothèse de la réduction des com- 
I! es, Si le ministère de la guerre À cnvisagé une reconversion; 
& dans l'hypothèse ge fermelure on de licenciements massifs, 
qu mesures le ministère de la défense nationa'e compte prendre 
} enédier au chôrmage et résondre le grave problème social qui 
st poscrail inéluctablement. (N° 451.) 

I. — M. Auberger demande à M. le ministre de l'éducation 


le dans quelles conditions est appliquée Ja loi n° 49-956 du 

eU 199 relative aux publications destinées à la jeunesse, et 

barliculier: a) à quel organisme de contrôle sont soumises les- 

es publications avant leur parution; b) quels sont les éléments 

ervent à établir un critère afin de respecter l'esprit de Ja 

() quelles sont les mesures qui pourraient être prises lorsqu'il 

(vident que Je contenu de certaines publications à échappé 

là vigilance ou au simple examen des organismes consullés. 

(No 452) (Question transmise à M, de garde des sceaux, nunisire 
de la justice.) . 
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III, — M. Chazetre expose à M. le ministre de l'éducation natios 
na'e que le décret n°. 3 du 29 avril 1925 Haant Ia composition 
et les altributions des conseils d'admmnmist'ahon des centres punirs 
d'apprenlissage ne prévoit parmi les membres de res conseils d'adim. 
histration 1 le préfet i les « gun du conscil g |. « lui 
demande su n'v a pas lieu de pmodilier ce texle r en cer 
la presence d fet et t | ès au t« t FA \ i‘41.) 

Celie ques n t ulte le tra Je q n 
ecrue i 1909 du juu et 13 vn/« i 1 lartact H al 

le that it 

IV - M 008 s Tinaud demande à M. le 1 tre dt $, 
té aphes et ! phone 1 { { t LOT 
grapues lt éph hes aa! I 1 { { vinenit d ut 
la pro e à PECIA o Vo 
\ernement d { I en en S ou | [EEL L) 
n avait ét f et ‘ 4 ‘ Î utervenr 
u ur iv | I i t l'E 
partit ï t ‘ Û { les 
les Calcz [ so cs du No 45 

\ Of. Marcel 1 l ( 23.1 e à °q 
{ des uire ] [ | « 15 1%27 ce 
par ia 1 « t in | | { ir dt n 

ire de | {| | [ | (] 
qui oni été él S } l u à rs « l « - 
et ut till i \ ( 1 

t «G idini | qu , 
pa lesq ss 1 et ( de 1 ( 
des tran:} S parisiens el \ mia | 3 
1 (EM itl { I | lt] du { t et!) e 
queil dis} le ( rrit nt « | ire 
ct I ette fl l alite \ 161 { ( « à 
M. Le nunistre des travai puldics, des tn ports et du t e.) 

4 p n du } le lai, ad ‘e natio- 
T init { l LEP 10 \hR Le ] 1 t en 

i L 4 il l'A l [ ( « $ à 
Lri W li 11 et ! ne \09 Coi, à it'é l s Us, à lo a 

M. Pi D, Fapporieur 

5. — Suile de la discussion de la question orale avec débat suf- 
vante : 

M Walde k L'Huill ur demar le à y le nt tre le icrieur 
queiles mesures il comple prendre @gour permets iX Corn C3 
et aux départements de s'administrer conformriment à Const 


AUX VŒuXx voies à | Uhalriliilk 
France. 


tution et répondre &iisi 
congrès des maires de 





6. — Discussion de la question orale avec débat suivante: 

M. Rameile,r ppela it qu une end iôte adminisitralite à été 4 verte, 
en mai 193, sur des irréguiarités relalives à la vente d'un terrain 
appartenant à la ville de Lille; irrégularités dont le mair idite 
ville est accusé d'élre complice et bénéliciaire, deman \ M. lo 
ministre de l'intérieur pour quelles raisons les conclusions concers 
nant celle affaire n'ont pas encore été dégagées, et cela maigré 
que les enguelteurs désignés ui aient, depuis plus mois déjà, 
fourni toules informations sur cette affaire: demande, en outre, S'il 
entend produire rapidement les conclusions sur ce scandale el pren- 
dre, éventuellement, les sancuons qui s'imposent 

7. — Discussion de la proposition de résolution de M. Léo Hamon 
tendant à inviter le Gouvernement à assurer la diffusion à anger 
des méthodes françaises des sciences adiministratives et à déve onper 
Sa coopération avec l'institut international des sciences adminis- 
tratives, (N°8 671, année 1953, et 83, année 1958. M. Léo Ilamon, 
rapporteur.) 

Convocations do commissions. 

La commission des afair économiques, des douanes et des 

conyeniions commerciale se réunira le rmiercredi 10 mars 19%%4, à 


dix heures (local n° 274): 


I. Suite de l'examen du rapport de M. André Haogur relatif 
aux mesures propres à inmuler le cominerce extéreur de la France, 

IE. Echange de vues sur la politique de hbéralon des échanges, 

1. Les journées natonales du commerce ex'érieur (8 au 
13 inars 19%» 

IV. — Questions diverses, 


La commission de la marine et des pches se réunira le merrrcdi 


10 mars 1%5%, à dix Leures (local ne 215 

ki - Nomination de rapporteurs pour 

a) La proposition de résolution (ne 4, année 1%%4) de M. Lamar- 
que, tendant à inviter le Gouvernement à é'endre aux chambres de 
corminerce Inaritimnes, ports autonomes et entreprises de manuten- 
tion dans les por le bénétice du décret n° %:3-912 du 30 sep'embre 
19,3% en vue de favoriser li n\estissements et ait \ pr ivité 
et le plein emplo 

b) La proposition de résolution (no 21, année 1955) de M. Denversa 


tendant à inviler le Gouvernement à © \FOYer UN secours aux Ihàärilig 


] ieurs réduits au Chômage par suile des intemmxris 


LU, — Questions diverses, 
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Convocation de sous-commission, 


La sous commission chargée de suivre et de contrôler d'une facon 
permanente l'emploi des crédits atfeelés à la défense nationaie se 
réunira 
fo Le mercredi 10 mars 1931, À quinze heures trente (local no 317). 

Audition de M, lé secrétaire d'f à la marine 


Echanges de vues sur le budget militaire 194 (section Marine). 


2% Le vendredi 12 mars 1954 (local n° 317). 
A. — A onze heures. 
Audition de M. le secrétaire d'Etat à Far. 
B. — Dans l'après-m'di. 
Echanges de vurs sur le budzel 1%54 (section Air), 








INFORMATIONS 


RELATIVES 


A L'ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE 


ANxék 1904 





Ordre du jour du mardi 9 mars 1954. 





A quinze heures. — SÉANCE PUBLIQUE 


1. — Discussion de la demande d'avis, transmise par M. le prési- 
dent du conseil des ministres, sur le projet de loi relatif an dévelop- 
pement des crédits affectés aux dépenses du mministère de la défen£e 
nationale et des forces armées pour lexercice 1%4% en ce qui 
concerne les chapitres suivants de l'annexe IV (section Marine): 
Bt-1t, 1-12, 31-22, 91-23, 31-32, 91-39, 92-4L, 92-42, 32-63, 33-91, 34 41, 
D6-42, Shot, 81-61, 34-62, 91-71, 4-81, 31-01, 35-92, 34-93, 30-91, 92-71, 
22-72, 04-71, 04051, 55-52, 51-61, (Nos 46 et 66, année 1%54. — M, Cor- 


net, rapporleur, — No 68, année 1954. — Avis de la commission de 
ja défense de l'Union française. — M. de Gouyon, rapporteur.) 
2. Discussion de la demande d'avis, transmise par M. ke prési- 


dent de l'Assemblée nationale, sur le projet de loi tendant à autoriser 
le Président de la République à rabifier la convention européenne 
de sauvegarde des droils de l'homme et des libertés fondamenta'es, 
signée À Home le 4 novembre 1950, et le protecole additionnel à 
cette convention, signé à Paris le 20 mars 1952 (no 751% A. 
{Nos Gi et 63, année 19514 — M. Héline, rapporteur. — Avis de la 
commission des affaires culturelles el des civilisations d'outre-mer. — 
M. Héline, rapporteur.) 





Désignation de trois membres du Conseil économique 
par l'Assemblée de l'Union française. 





En application du décret no 51-527 du 10 mai 1931 portant règle- 
ment d'adimimistration publique et Hat les conditions de désigna- 
lion des inermbres du Conseil éconoinique, l'Assembiée de FUnion 
francaise est appeke à procéder à Ia désignation de trois membres 


du Conseil économique, Aux termes de larticle 9 dudit décret, 
celte désignation ne peut porter que sur des candidats présentés 
par les associations coyérativezs, les syndicats agricoles de planteurs 


et éleveurs, les organisations artisanales, les sociétés de prévoyance 


ou par des organismes de mméime nalure des territoires d'outre-mer 
et terriloires associés, 

La date limite du » mars 1954, qui avait éts primitivement fixée 
pour la réception des dossiers Ges candidats au secrétariat général 
de l'Assemblée de l'{nion française (chätean de Versailles) aux 
fins de transmission à Ia commission compélente chargée de les 
dustruire, est reportée au 1? mars 1954. 





Poiitique générale. 


Séance du vendredi 5 mars 1954. 

Présents: André Max, Marna Fousséni, Barbé, Charles-Cros, Delmas, 
Duval, Foccart, Michalet, Pialoux, Rencurel Suppléants: MM, André 
Max de Mme Lefaucheux, Charles-Cros de M. Coquart, Delmas de 
M. Chiarasini, Duvel de M. Lechani, Foccart de M. Laurin, Bernier 
de M. soppo Prisu, 





Convocations de commissions, 


a 


La commission du plan, de l'équipement et des commnnications 
se néunira le mercredi {0 mars 195%, à quinze heures (local n° 32), 
2, rue La Boœtie, à Paris: 

Il Organisation du tourisme outre-mer, — Position actuelle du 
probléme: exposé de M, Junillon, 











me 

Il. — Plan des bases aériennes en Nouvelle aKdonie et aux Ftablige 
sement; français d'Océanie, — Suite de l'exposé de M. Castex. dis. 
cussion et proposiions. 

HE. — Proposition (n° 49, année 195) relative à l'organisition 
rationnelle de l'économie industriellle des espaces sahariens, 
Position à rendre à l'‘zan de l'Assernblée algérienne. 

IV. — Problème général des <captations hydroélectriques dans les 
territoires d'outre-mer, Cas parliculiers des Grandes Chutes ({G iinée) 
et du bjou (Moyen-Congo), — Expos de M. Jacobson. 


— 


V. — Questions diverses, 


La commission de politique générale se réunira le mercredi 10 mars 
4955, à quatorze heures (local n° 31, 21, rue La Biélie, à Paris: 

L — Echange de vues sur l'opportunité du maintien à Paris du 
service des Commissions, 

II — Echanges de vues sur: 

a) La proposition de résolution (n° 4106, année 1952) tendant à 
la création de conseils locaux valablement représentatifs des 4 * 


tivités indigènes dans les circonscriptions administratives de L'afri 
que occidentale française, du Cameroun, de l'Afrique équ Le 
française, de Madagascar, de la Côle française des Somalis 

b) La proposition (ne 232, année 1952) tendant à inviter le Gon- 
vérnement à insiituer des conseils régionaux dans les territoires 
d'outre-mer. — M. Laurin, rapporteur. 

If. — Nomination d'un membre de l'intercommission cha 18 
l'étude du régime domanial et de 1a propriété foncière dans les {er 
riloires d'outre-mer et les territoires associés. 

IV, — Nomination de trois membres de l'intercommission chargée 


de l'étude du rôle de l'Assemblée de l'Union françüise dans la stuc- 
ture de l'Union. 

V. — Suite de la discussion des articles du texte présenté par 
M. Charles-Cros, raprorteur de la demande d'avis (n° 31, annee 4052) 
sur de projet de loi relatif à certaines institutions du 1079 sous 
{ulelle française. 








INFORMATIONS 


RELATIVES 


AU CONSEIL ECONOMIQUE 





Convocation de commission, 





Jeudi 11 mars 1954. 
Dix heures quinze, 


COMMISSION COMMUNE CTARGÉE DR L'ÉTUDR DES CONDITIONS D'UTILISATIM 
LÉ NUS RESSOURCES EN PÉTROLE BRUT 


Ordre du jour. 
Discussion et vote sur les points définis par M. Millot. 











AVIS ET COMMUNICATIONS 





Ministère des finances et des affaires économiques. 





Avis aux importateurs et aux exportateurs et avis n° 483 de l'offre 
des changes relatif aux importations et aux exportations de mar- 
chantises en provenance et à destination de l'étranger. 

(Modifications apportées à l'annexe I publiée au Journal offiiel 
du 4 janvier 1%51, et à l'annexe 1 publiée au Jourrual l 
du f inai 1992.) 


Le modèle de demande de licence d'importation (forme 4 
et le modèle de chemise-dossier de présentation des demanues 
licences d'importation, qui font l'objet des annexes 1 et IH jo 
à l'avis n° 433 de l'office des changes et ont été publiés re] É 
ment au Journal officiel les 4 janvier 19% et 9 mai 4%, *? 
remplacés, à compler de Ja dale de publication du présent 9% 
par les modèles publiés ci-après, IL est précisé que les ex 
Plaires de la formule AC doivent étre assemblés en liasse pit 2€ 
côté gauche. ; 

A titre transitoire, les formules AC et les chemises-dosst des 
modèles en vigueur avant Ja date de publication du présent avis 
pourront être ulilisées jusqu'au 31 mars 1994, 
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+ U v = 
s- ANNEXE I 
‘ Purtic servie À l'OFFICE MES CHANGES 
JIANGES (MODÈLE AU | 
PrICE DES CHANGES È : * - ——— Numéro di ùt PE Ce 
: dat (Format obligatoire % cm x % cm) re . 
8, rue de la Tour-des-Dames, 8 ; 
paris (9). DEMANDE DE LICENCE D'IMPORTATION 
e) 
à 1. MARCHANDISE remplir ha ‘ 
1. — IMPORTATEUR : d D dou. es 
1 Non où ri De RP EP | 
rs .. | | 
nn nn nn mn nn . comm 1 
lu | neo esse 8. Désigr st ° ro : 
inondervsaidietiiieénsiésscrisinnsharistnesnivessnbperiviéenticsinecmiisisérent Libellé de tarif | “ 
| f À sitiatotesconoécitiemansies | : 
a | L Resistre du COMMEFCE NO...sscsssse 5. Téléphone no. 
= | 
e 
10. Dates prévues pour les IIVraISONSs :..........smssenssorsessense ‘« 
t}- seuleme nt pour 2 Ones [Nombre de piéces Dalle LE "+7 "+ gr ne 
7 d'autorisation préalable) ge nd nn mé ie éd Le = 
e | 
! | | 
la È de mesure 1 contr em ES en 
ë Ë - - Va . ù 
? Valeur uniluire en devises Valeur unitaire en franes, bib 
: + r franco fron- DÉS For Te + 
e > cirangère depart 
à ii.) PERSAN 
a» r fra )-fron- 
fralu ‘ 1 | 
LS "PROS CAT SE) | 
EE tea nee nina eacemillen scie antenne an es st tué iuosec re ins 
HI, — CONDITIONS FINANCIERES PREVUES \::: ‘ \ de Office « 
du contrat commercial {à l'usine, FOB, CAF, franco-frontère f 
l RE ordre temmeaini street 
{ Ï Om ER EP IR SRE RE TR 19. M | l l 
ai « 0 t parti titre ] COMTE i 
si v a En MES RATS 
= CUT ESS 2 ] 
Je soussigné, certifie sincères el véritables les indications portées sur la préeente formule Dat®, qnature el cachet i 
Je lare, par référence : 
” l Au décret n° 49-027 du 13 juillet 1949 (art, 7) 
— Ou avoir pour profession habituelle d'acheier et vendre les marchandise qui l'ont l'objet 
de la prusente dermande. 
— Où m'engager à uliliser pour mes besoins propres les marchandises qui font l'objet de 
la présente demande 
A la loi n° 53653 du 25 juillet 10% art. 18 
Fe — Eire en mesure de justifier que je suis assujetti aux impôte con-eraaut ma profe-eion 
port ou mon élat. 
| AVIS DU MINISTERE RESPONSABLE DE LA RESSOUACZ | N°4 ence à l'accord 
(| CARTE TEL Ludi 
— Dale, cachet et sig) alure : mp italion : 
| 
! | 
| ermrlier € Î où 
pe | 
12 — ————— — 
l DECISION DE L'OFFICE DES CHANGES 
(Cette décision peut modifier, le cas échéant, les demandes formulées par importateur Utres I et 11] d 
"n 
ni 
V 
\- mare mel 
ie 
REMARQUES IMPORTANTES (articles 3 et 426 du code des douanes) : 
{ — Cette licenre est étrictement personnelle et incessible 
3 . ? Le fait d'avoir obteun la délivrance d'une liceuvce par fausses déclarations ou autres moyens frauduleux et réputé importatior W de marchaiudiæs 


probilées el Poursuiri comme {d 




























































































PARTIE RES£CRVEE A LA BANQUE DOMICILIATAIRE 


(opérations 


bancaires} 





Signature 


Intermédinire agri L : 
de l'intermédiaire agréé 


CERTES TIITIILILILLIIILIILILI LIL 











Nalure ot référence 
de l'opération 
cher 
l'intérmidiarre agréé 


Dale de l'opération Cours appliqué. 





En devises, 


Montant de l'opéralion bancaire 


Fu francs 





nn nn nn nn nn nn sm nes nnnnsnes 


EPEETTS LILI IITIIIIIIIIIL IIS 
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DOMICILIATION 
(A remplir par l'intermédiaire agréé définitivement choisi comme banque domiciliataire, avant toute opération bancaire ou douanit: 
Numéro de domiciliation (répertoire) : Visa et cachet de la banque, 
Dat: d'ouverture du dossier 
PARTIC A REMPLIR PAR L'IMPORTATEUR apré. délivrance de la liccace) 
Aurès dé!ivra de la licence par l'Office 4 inges et avant la précentation de celle-ci à la banque domiciliataire et au bu 
di louanes, Fimiportateur doit rempl obligatoirement {r ises Ci-de ui 
Rappel de l'autorisation perforés à gaufrée si la licence n'est pas perforée) au recto de la licence et indication des val 
cort itfante Fois ou (Ai 
En devises En fran : 
Vi r fianco frontière élrat RE TE RS star cet EN ra titi ess ce 
\ r fran front francçai À 2 3 RSR NE PR . 
ituge cl ic] de LD'IMPOrPIAIOUP. ss sososso ss céossmposonsssense sososonsesese see esse se 
CENT ifral celle valeur doit correspondre à la valeur per'orée (ou gaulrée si ‘a liceure n'est pa 
perrot | 
PARTIE RESERVEC AUX BUREAUX DES COUANCS moutatons douanitres) 
bot dé ture Eimargemenut [LS pat ner or Date Valeur de la quantité imputée 
. RER du roreveur ou dé Ja délaration de l'imputation | Quantile impulée ‘2) ne FR QUE | 
de son délégue en douane | En devices Eu fr | 
PRTTET (| . | APP TETE ETTEIIIIL III LIT EI E ET CRE EE TEST TELIIELIIIIIIITIIS EPTPPETIEIIIILIIIIL | 
| DE MN SORRREN EN MARS EE  . | 
| | 
| pee PSE | 
ARE AO ST | ARS CPR MST Te PROMO OURS, MERE RE DE EU) LPO CRE | 
| . ‘| vocoocoonecoveosose À ecsororcssosecresesseceocess A DT APPLE LR M ES IR 2 CR ANCIEN RÉ 2 re 
1 Préciser s'il t du nombre, du poids brut ou du poids nel 7 NF ERRRE, PCR RER ER, ESRI P EE RS 





| 
| 
1 























nn LS À . *  éonisedste 








JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 




















LA 1! MARIF DES DOUANES] ANNEES. LI Partie réservéæ à 1 ( DES CHANGES 
œ NDANT AU PRODUIT Î (Format obligatoire 23 cm x 32 can.) PER RESF ENENES \ i Eee 
4 IMPORTER: | __ 

| 

— ACCUSÈ DE RÉCEPTION ET mr gr 
.. CU imdicatit 1 M ie +] 
DEMANDE DE LICENCE D'IMPORTATION sieur 
l (Ne pas omettre de remplir le verso ‘de cette alé.) ; 4 ” + dy 
re 2 D à. 1AdiCAak ne ENT N L 
| Nom et adresse du demandeur: .....…. à 
| 
i oasis + 
| RE ER ES ” 
D OP Valenr è 
l {ranre fre e fra r4 CAL 
DO meeeeeesseneeenssenenessnneesnensennenese ner enneeseneseeteneeesnneennes 4 
VU Pays d'origine: 
| Nota Celle carte qui vons sera renvorre PPS PRE La DE D ur Do y t ‘ : t le « ssbt 
| attribué par l'Office des Changes À la demande de lireure et Ll'ind Lion \ & | | d \ ‘ ] ve 
I ou Servike Te huique auquel cgtle demande est transmise pour examen 


= = = = — _— _ — — = = = = 












































P 
LICENCE D'IMPORTATION 
Le dossier complet doit être adressé directement à l'OFFICE des CHANGES, 8, rue de la Tour-des-Damr: PARIS ‘0 
Joute demande qui ne compoïlera pas la totalité des indication prévues sera renvoyée au deinandeur pour être nupletee 
La date de prise en considération de la demande sera celle de la réception du dossier upléti 
Agcrafer au verso de la couverture une enveloppe timbrée, à l'adresse du demandeur, pour le renvoi d a décision. 
Voir pages HI et IV de la présente chemise : 
Indications sommaires à l'usage des importateurs. 
(Format obligatoire 29 cm x 12,5 cm.) 
l | | qu Numéro d'aulorisa l RE 
Partie réservée à l'Office des Char ; | — Numér 
| 
| Partie à remplir par l'importateur 
ER CRE . Poste }X 
1. — IMPORTATEUR: À 
Ft. MARCHANDISES ET CONDITIONS FINANCIERES PACVUES 
LRO UE RON: oruertinélestéesrerssnisisre SAISIR. 6, P so 
[ | 
EU ROME SR RE T | 
N ] t, L ' 
: | PR remit | N 
! 
1. Registre du commerce : LES cé R 'UL: ; ; | 
| 
bre _—— X . ñ [. 4 ( dex \ 
Nombre de 1 1 Valeur franco -frontière — 
« Core d part ou FOB) 
J. Quantilés à | | | 
Poids net wéax LL \ eur franco - frontière « 
| française (ou CAF), | | 
! 
15, Monnaie de facturation: FRERE RS RERO CFE 49, M | 
li. Procédure particulière de règlement: ss... 
(S'il y a lieu) 
OÙ | OO ANS 2%, ] e domi \toir 





Voii u ve7 
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' | |] 
CARTE POSTALE l 
SIGNIFICATION DE3 INDICATIFS DES MINISTÈRES, init md ! 
DIRECTIONS OÙ SERVICES TECHNIQUES PE 7 FE, I 
Pr Machines outils et mécauique de précision, Î 
ML, Métallurgie . | Direction dés 
MM. - Mécanique moyenno industries mecaniques | 
M\ Métaux mon ferreux, \ et électriques, 
MI Matériel fa Viaire 23. av .F.-1.- Koosevelt l 
MA Machimisine ugricote } | 
EL, - Constructions électriques, } : à - à :T n PE 41 
At: Automobiles et vrles { Grand Palais - Jorte { DE: TINAT AIRE (1) | 
séidéernt 
LL Direclion des industries chimiques, 66, rue de Bellechasse | 
b1 Direction des industries diverses et des textiles, 42, rue La Boélie, 
IA Division des industries alimentaires, 42, rue La boëélie } | 
M <erv. métaux, minerais et matériaux de coustruelion, 4, av. Hoche 
5 vice de la sidérurgie, 17, avenue d'léna SRE PE TRS EE PRE toi l 
{ - Direction des carburants, #5, boulevard du Montparnasse, Î 
{1 Direction du commerce intérieur, ON, rue de Bellechisee | 
A Ministore de l'agriculture, 74, rue de Varenne l 
Al Birectron rénérale des oaux et fo 15 { ter v de Lowend ul. PPETITIIILILILLEELELELEEEET LT) CEELELEELL CRERETELTELLL) | 
LL Ministère do La eanté publique, #4, rue de Lisitt L 
PM Direction des pêches marilinres, 3 place Fontenov 
Ai hir, des affair économiques et du matériel naval, 3, pl. Fontenoy os rosossoe PARTENARIAT ET ENERRERTR 0.00 ( 
Al Direction tochnique et ind aéronautique, 26, boulevard Victor, l ! 
K Ministère de la reconstruction, 2 bts, avenue du Pare de-Passy. I ) 
RE LEP: des relations économiques térieures, fi, quai Branly CELEELEEEEEEEEEEEEEEELEEEL EE . 
L 1 niqu ex 1 qua + I € 
GS Ministère de l'économie du Gouv. de la Sarre. À Sarrebruck. ( < 
miss LÉ 
OC, - Office des changes, l'aris. (1) A remplir par l'importateur, | 
a l 
Î 
EMPLACEMENT RESERVE 
A L'AGRAFAGE DE L'ENVELOPPE TIMBREE, 
PORTANT L'ADRESSE DU DEMANDEUR 
DE LA LICENCE 
— 
‘ 
] 
= = = = = = = + = = = = = = = = = = = = = ee = = + = ee = ee = = = = = = = = = = = [al 
| 
PARTIE RESERVEE A L'IMPORTATEUR | = 
. | 
DOOOIN AIO is rasiouieinnicunianmiaémmsirsiinneé touéiarneissesééessssséasenestotseeesiiens oo PRE MÉoriesss | 
| 
PPT EI TITI TETE TE TETE TE IT EEE LIL LIL LEE LE LELEEEL EEE ECEL LEE CET CCC ECEELEECECECCEEEEECEECECECCEECER CECCCCCECCECEE CCE EEE ECC EEE EE EEE EEE EE EE | 
— 
| 
PPT EP ET IT ETII LIL LIL TEE ET EE TELE CET CE CELEELE EEE EEE EEE ET DO OODeR O OS S000R000067 66000 5000 DD D D SO DD ST OADDOO TO PTOTO ST STTOTTODTOÉSATODÉTO T0 cnnossssse k 
| 
Ra uw renc( \ d [a 1-101n15 particulières (1) coucodsneveneciseeceoese cseue dosorcresoco cernes asoces PP | 
| 
PERTE AR OR CE A PE 2 RE PRE 2 GS IE IP | 
| 1! 
(2 
PARRPPTOP TETE TRI CET TEE TELE EEE CEE CCCOECTECCC CEE COCE CCE CE CEE PE EEE EC CE CE ECC EEE EEE CREER EEE EEE EE EC EEE SES | 
| 
POTTER NT E TO ET TE TETE PERTE TER TT LE I IT ET TE LIT ELLE LEE E LE LICE EC EE LE ECEEEEE EEE CENT EE CEE CI CC EEEOCTECETENCEECECEENECCCCCECCEECEErnesereeceCCRECCrECCEEECCECCECCEES osssarésassonsotsmenenee 
| sai, 








ct 
Bonvosssossossesessesse APTTTITIIIITITITL d'un PPPPP PPT PPT TE EEE CE COTE OT PRET TELLELITEILITIIIII III L PPPETILILITLEELTIELITIELLEELEELLELLE | 
| 
Dennsnnnnnnnnnensnennn sentnon snennnn ent n en en nero etre eeenneeeneenensene- connnesense ere énnnneesneee posneneon sense een ne nn nee en neenenecennnenséensnneene eee enpeseneeennneessesnensenenenseenennnees | 
1 
| 
bonsonssssonsessses NP NIET TP IE PET RER LE CEE EE EE EEE CCE CEE C EEE CCE EURE CEE CE CEE EEE CCE ECC EEE EEE CEE EEE EEE EEE EEE EEE EE EEE 
"18 
(1) Exemples : Références À une Décision particulère de la Direction des Kolations Economiques Extérieures, de La Direclion des Finances Extérieures ) | 


l'Office des Changts, Numéro de Compensation Prnée, etc. 


L Purr 
Fée 


—.. 
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USAGE DES IMPORTATEURS 
INDICATIONS SOMMAIRES A L'US 
Remarques préliminaires : 
a) trP« délivrés par l'of[u [M di A chande ç métropolitain ne SO? l * laut le \ (7 0 da) s Le { id tanter melr olitri } Ince 
le Corse, iles francais s vensines du Littoral, princi auté de Monaco, Sarri Les nnportul (l n'arch [ { eres 
( , 4 : ! , * ; 
, tres terriloires de la zone [franc sont sulordonneées à la presentation de titres del 1 les au Les comprlentes 
di ridoires el domicuhics dans ces territoires 
b) titres d importation ne pt uvent étre du mandes que par ! S personnes pl iut ü 1 ile d' il la / \ on « mn rte 
l ou la vente du produit dont lim rialion est envisanre. 
ct) nortaleitrs doivent éèlre en mrsure di: i ishfier, dès le d nl il de leur demand tj 4 Ua: ‘J [US 4 Lo | . cs- 
j leur profession ou à leur état. 
d) fait d'avoir obtenu la délivrance d'un tre d'importation soit par contrefacon des 4. ZALIET t par déc la- 
par ous autres moyens fraudu Cur esl repule th por! ilion sans déclara ue mi hand prohaibees €Ù poursSutroa 
( l 
e) levises acquises sous le couvert d'un titre d'importation doivent être rét édces ! il n'est pas justifié d dali- 
4 eo Uimportation par une ompulalion dotuaniere corrt Sp ndunte Zule sur ce Dlr La 1etrout ion doit aUOir | 4 uvant L er 
ral du délai fixé par la régicmentation el aux conditions prévues par celle-c 
1° Etablissement de la demande : 
] 
ss E emanle d'autorisation préalable en cinq exemplaires: trois exemplaires blanes, ur séemplaire vert, un exel 
_— la demande de licenre en six exemplaires: trois exemplaires bla in exemplaire vert n exemplai bleu, un mypla Ve. 
Ï r toutes les rubriques de la demande en tenant compte, en particule des o! Ù 
— Rubrique 8: Désignat'on selon les termes du tarif des douanes. 
demande doit se rapporter à une marchandise reprise À une seule osition du t f janior. ( ndant, 1 der le 
PI Ï 
°°! IOFsqu il S'agat d'une marchandise formant commercialement un tout ümachine ouvra: Coiti! il “| ‘ja [CN d 
] ‘ le numéro de chaque posilion ou sous-posilon jntéressée du tarif douarer (si 1 in est, r une nole de d 
chaque excinplaire),. 
— Rubrique 9: Quantites. 
| les indications en chiffres, 
N ombre de pièces n'est pas connu (marchandises expédiées en vra porter Ja mention léterminé », 
— Rubriques 11 et 12: Valeur, 
J r Jes indications en chiffres. 
hxliquer la valeur unitaire selon l'unité de mesure prévue au contrat commercial xern pli lon hectotili mètre, « 
\ nplir les cases « valeur en devises » que si le contrat commercial est Jui-méme exprimé en de Dans 4 nor Ia 
j aire € à vaieu rlobale dans la devise du contrat commerrial; cette devise n'« is li rett L la « ‘ tune 
Voie ul { la valeur globale d la à 1 tral | t} | 
nor de payement à la rubrique 19 et, en lout état de cause, srule la devise auloris par l'office de Chat: ( tt Hionintue 
de payement dans le cadre « Décision de l'office des changes » peut étre uludisce pour le réglement, 
— Rubrique 17: Procédure particulière de règlement: 
indiquer, le cas échéant, le régime particulier dans le cadre duquel est formulée la demand exemple compensation pi e, échange 


& usé, aulofinancement bancaire, 10 p. 100 équipement, devises E, F, AC. etc 


ne pas oublier de signer la demande, 


ra! 


7° Dépôt et enregistrement de la demande: 


Dès réception du dossier correctement établi, déposé par l'importateur, l'office des changes appose, dans le coin supérieur droit, wn 
Numéro d'enregistrement et renvoie à l'importaleur la carte postale (timbrée au préalable par le demandeur) tenant lueu di is de 
Jéccphun, Rappelgr ce numéro daus loule correspondance adressée à J'olice en cours d'instruchion du dossier, - 
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— 
3° Délivran’e du titre d'autorisation: 

| laut l'of les changes fait parvenir À l'importateur: 

È n exo » blanc et l'exemplaire vert 

- | plaire bla et les trois ( iplaires de couleur: vert, bleu, rouge. 

L'atuton r la totalité de Ja demande ou seulement pour partie, Elle est portée dans le cadre « Ik n 


de loft Il L 1 1} 

— La valeur. on la quantité autorisée: pour les autorisations préa tables, au moyen d'un cachet; pour les licences, au moyen de chiffres 
perioreés (51 [a licerce n'est pas pcrioree, la valeur et la quaniité autorisées sont la valeur et la quantité portées initialement 
au cadre « D. iarchandise » par l'importateur et confirmées au moyen d'un gaufrage spécial par les soins de l'office des changes): 

L 

— La monnaie de payement, au moyen d'un cachet, Si aucun payement n'est autorisé par la voie bancaire normale, c'est-à-dire par 
achat do deviscs ou par ve-sement au credit d'un compte étranger en francs, l'un des deux oachets suivants est appose sur le 
titre: « Sans délivrance de devises » ou « Sans payement ». 


4” Formalités à remplir par l'importateur apres délivrance ce la licence: 


Aprés délivr lé la licence, e1 int la présentalion de celle-ci à la banque domiciliataire et an bureau des douanes, reporter ay 
verso des qualre excroplüires, dans 1 CASCS prévu à cet effet, les divers éléments de lautorisation accordée: quantité, Valeur franc 
frontière étransère d il ou ro interisée, Valeur franvo-froptière française (ou CAF) calculée sur la base de la valeur FOR aut: a, 
Ne remplir ! ' en devi ue le contrat commercial est libellé en devises ou si la valeur perforée (ou gaufrée si la lirence 
h ce! [AL | rfor LE Fute , le es, Ne pa oublier di signer. 

Eu jui concerne les autorisalions préalables, ne pas remplir les cases du verso, 

“ 
“x 


56° Domiciliation du titre: 
Procéder à la domiciliation auprés d'une banque avant la qualité d'intermédiaire agré6, avant foule apéralion financière ou douanière 


. 


Sont dispensés de !a domiciliation les titres frappes au rtcto du cachet « Sans payement », mais non les titres frappés du cachet 
« Sans d£livrance de devises ». 


Pour dom t { 

— Déposer à la 1 * l'exemplaire blanc du titre (dit exemplaire de payement) et un document justifiant l'existence certa l'un 
Co it à lite ilif à peratiof il de: 

— 1) \ la hanaue (qui | in verso son visa de domiriliation): selon le cas, l’exemplaire vert de l'autorisation préalable 
ou des rois excinpiaires de ulcu (vert, bleu, rouge) de la licence. 


En l'absence du visa de la banque domiciliataire, cs licences ne seraient pas acceptées par les bureaux des douanes. 


+ 
LE. 
6° Riglement financier de l'importation: 
Eectu les opérations 1 ives au réglement financier de l'importation par l'intermédiaire de la banque domiciliataire et elle seule, 
Fournir à celle-ci les justificalions qu'elle demande. 
+ 
LE: 
7° Utilisation de la licence en douane: 
Présenter au buresn des douanes les trois exemplaires de couleur de la licence qui a été ou qui sera utilisée pour le réglement financier 
e La mar uidise déclat EE is ulili-er pour le dédouanement d'une marchandise une licence autre que celle utilisée pour son 
l l 1 i 
payement, \ 
Con r l'exemp'arre vert restitué par le bureau des douanes. Cet exempluire peut être réclamé ullérieurement par la banque 
domicihialtare où par ladmanistration. 
e 
+ 
8° Contrôle des opérations par !a banque domiciliataire : 
Fournir à premiére demande à la banque domiciliafaire les pièces justificatives et les renseignements réclamés (factures définitives ou 
eo) | s confort _ montant d frais accessoirt pavés en francs, elc 


cas échéai Ë, rédevahie envers 


Rapatrier, avant l'expiration du délai fixé par la réglementation, les sommes dont le fournisseur est, le 
d'in JANEL 


Restituer, en joignant une lettre d'explication sur les motifs qui ont empêché la réalisalion de l'importalion, tous les exemplaires des 
tres jinutilise 

e A l'ofticre des chanvre ji le titre n'est pas encore domicilié ; 

— A la banque domiciliataire, si le Utre est déjà domicilié 





RECTIFICATION DES TITRES APRES LEUR DELIVRANCE: 

Le cas échéant, présenter à l'office des changes — % sous-direction — directement ou par l'intermédiaire de la banque domicitiatuire — 
les demandes de rectification des titres, sous forme de lettre explicative accompagnée de tous ies exemplaires en la possession de l'inpol 
ou de sa banque, 

Si la rectification est accordée, l'office appose sur chaque exemplaire un cachet spécial 

Les reclilications sont crceptior nelles. 

Les rectificalions qui seraient portées directement par l'importatcur Juiméme sur son litre le rendraienf passible de poursuiics 
pénalss. 











DD Eu dé 
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, es nas _ __. es ——————— — 
Ministère des finances et des affaires économiques Ministère de la santé publique et de la population. 

et ministère de l’industrie et du commerce. CL 
Avis aux importateurs de produits originaires et en provenans Avis de vacance d'un poste de stenodactylographe à la direction 
de Suisse. departementaie de la population et de l'entr'aide sociale du Finis- 
als sur appel d'offres du 15 novembre 19%.) tère. 
1 rtateurs sont informés que certains contingents d'importa 
« its originaires el en provenanre de Suisse, mis en Un poste « nodactslographe ect actuellement t À Ja 
\ la procédure des appels d'offres par Favis aux direction dé} nel de la } ion « ‘ l | e 
publié au Journal officiel du 15 noverubre 1933, pré du Fins 
“ eliquais disponibles, Los ot ne . re é : - 
nt les suivants: départementales de la s el d | e 
ns i { l { ‘ ’ t ( 
4 el ire ir ! ‘ F ‘ 
de 
] 1 t et 4 nl 0, 
ix dé reptiles du t yunci et 1 le bur de ! [ 
| ts durs pour chaussures 
es de machines à écrire et à calculer en matière plas- css . 
Î LR 
vides fiiés, boîtes à membranes. 
‘ nes pour reliures à feuiiielts mobiles Avis de vacance d'un poste de chef de bureau à la direction 
(Cros 08 MACAENCS- à CCE, ous. dcpartementale de la population et de l'entr'aite sccials du Nord. 
9 terie, raccords autres qu’en fonte malléahle et en bete hs 
Matériel de cimenterie, . è us . - 
\ ee de fonder e Un } | de ? { lt D { Ÿ l 1 
es et acte res de métiers À filer: anneaux, coureurs. 4 x _ 
1 \ calcul et instruments similaires Li | e bur et lc la en f leg 
i les d'importation de ces produits, établi sur for dir Ê Ù À di | | el ae 
" et accompagnées d'une facture pro forma en double exern- entr pat ue se 
° par Île fournisseur étranger, peuvent étre déposées à cut « Î 1 \ 
] anges, 8, rue de la Tour-des-Dames, à Paris (9e), dès Ta CAFE id e, du } et, 
l du present avis; elles feront lobjel d'un examen à partir = burea Û \ sané pul el rue 
d 1951. de Tusitt, Far 1 





BULLETIN DES RECETTES DE LA SOCIETE NATIONALE DES CHEMINS DE FER FRANÇAIS 





PUBLICATION 


DES RECETTES 

































































J. — Evaluation des recettes de la sixième semaine du 6 au 12 février 1954. En milliers de fra ) 
e— ne - . 
| DIFFÉRENCI EN FAVIH Ù [LE 
1954 1953 RER À 
NATURE DU TRAFIC . _ | 1954 1953 
eeltes évalué celtes romplab | . _ 
Reeelte luces Recette comptables. | En valeur absolue | lPourrenta Ea valeur lol l'o entaige 
{ 2 3 4 K ü | 1 
VONILEUTS sui uedsntosressis STE TR 41.18.6010 1.::0.907! 17.625 12 » | » 
Bagas Æ. … . OP EPIT IT TS soso. 20.190 22.141 d o ; | 11,3 
( ix, petits colis.......... soins sé 279.050 253.353 25.697 10,1 , | » 
M es (détail et wagons)........... 5.110.300 ,.S8 281 229,019 3,7 ” | ” 
| des recettes de Ia Société nalio- | | 
ile des chemins de fer françius.. 6.898.150 6.628.535 259.791 1,1 4 | “ 
— —_—_——…— _ pe > um mn - 
IT. — Eväluation des retettes au 12 levrier 1954. 
RECETTES RECETTES lOTAL | RECETTES | DIFFEREN( EN FAYEIR 
comptables dr alutes des recrtlgs comptables — 
NATURE DU TRAFIC me du ” janvier | du 1 jinvier lu 1°r ; \er | 1954 | 1953 
au au iu in | — 
scores 12 février 12 vrier 12 ner | En valeur | lou | } valeur l'our 
10,4 1954 j0:3 | absolue ceotage. | lentnee 
1 2 i | 5 | 0 | 7 | x | 9 
Us 1 | | 
\ see... ........ …..... B 9 792,899 9,79 N,}0 | PL Ni sn (14 ut | ns | » 
| | 
| 
Daga; | con MR dr uritusvese sédsssivée » 111.410 111.119 17.781 CP « | N | . 
{ | DL PO ED sé tsoronoesesse » 1.616.110 1.616.110 1.“ y | 08 875 1! | » | a 
| | 
M. ndises (détail et wagons)........... » 30.142.360 | 30.112.490 | 28.074 } | 2.011.071 | 4,0 | ' | ” 
] l des recettes de la Société nalio | | | 
ile des chemins de fer français.. » 11.602.710 | 11.602.740 | 28 L | 2.11 3 | 8,1 | » 
| | 
[—_—_—_——— ss _ mt enes S à 
Jmprimerie, 31, quai Vollaire, Paris {4°), — Le Préfet, Directeur des Journaux officiels: Jman REYMOND, 
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ANNONCES 





LES ANNONCES SONT REÇGUES A L'AGENCE HAVAS, 62, RUE DE RICHELIEU, PARIS 
Compte chèque postal 1.014.00, Paris, 
ET DANS SES SUCCURSALES DES DEPARTEMENTS 








L'Administration et les fermiers déclinent toute responsabilité quant à la teneur des annonces. 


— ———…—— me 





E— —_—— — 


REMBOURSEMENT ANTICIPÉ DES DETTES 





BLANZY-OU EST 
PIRÉCI PEMMENT : 
Compagnie des charbons et briquettes de Blanzy et de l'Ouest. 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 200.092,000 F 
SIÈGE SOCIAL: 73, BOUTEVAPD HIAUSSMANS, PARIS 
R. C.: Seine n° 221% B, 





Appel au remboursement anticipé des obligations de 1.000 F 
41 20 0 133%, 


Les propriétaires et porteurs des obligations de 1.009 F 4 1/2 0/0 
émises en 1930 par la Compagnie des charbons et briquelles de 
Blanzy et de l'Ouest sont informés que x société, usant de la 
faculté qu'elle s'est réservée lors de l'émission de ces titres, a 
décidé de procéder au remboursement anticipé, à la date du 
ds avril 153, de la totalité desdites obligations non encore amorlies 
à cette date, 

Ce reinboursement s'effectuera an pair, augmenté des intérêts 
courus, c'estä-dire au prix de 1.023 F par obligation, sous déduction 
des impôts S'il v à lieu, Coupons n° 47 el suivants attachés. 

Le montant des coupons manquants sera déduit lors du rembour- 


SeInent, 
Le: porteurs d'obligations 4 1/9 0/4 1920 devront. pri conséquence, 
présenter leurs titres an remboursement de 15 avril 1951, date à 


partir de laquelle les intérêts cesseront de courir, 

Ce remboursement aura lien, contre rernise des titres au rorleur 
ou des certificats norminatifs, aux caisses de la Société générale pour 
favoriser Le développement du cominerce et de Findustrie en France, 
29, boulevard Haussmann, à Paris, ainsi que dans les agences et 
bureaux permanents de cet établissement. 

Le conseil d'administralion. 


_ AVIS D'ADJUDICATIONS 








Préfecture du Finistère, 


I TS FT A rs 


PORT DE BREST 


Reconstruction définitive de la partie Sud du quai Ouest 
du prem.er bassin, sur 114 m de longueur. 


ADJUDICATION RESTREINTE 


A QUIMPER, en l'hôtel de la préfecture. 





A une date qui sera fixée ultérieurement, il sera procédé en séance 
vublique, par le jp let du Finistère, assisté des autres meinbres du 
( weau d'adjudication, et en présence de l'ingénieur en chef des 
ponts et chaussées du déparlement, à l'adjudication, sur offres de 
prix, sur soumission achetée, des travaux de recon:truction défi- 
hitive de la partie Sud du quai Cuest dn premier bassin compre- 
nant la construction d'un appontement en béton armé de 114 m de 
longueur. 

Montant du cautionnement définitif limité à 4 million de francs. 

L'adjudication sera basée sur un détail estimatif préparé par 
l'administration quant anx quantités et complété par les souimis- 
sionnaires quañit aux prix uimlaires 


© 


Conditions principales de l'adjudication. 


I. — Demandes d'admission. 


Les demandes d'admission, accompagnées des pièces ment nnéeg 
dans l'annexe à larlicle 8 bis des clauses et couditions générales 
seront adressées à M, Le Port, ingénieur en chef des ponts À 
chaussées à Quimper, rue Théodore-Le-Hars, où elles devront ly 
parvenir avant le 16 tuars 1954, terme de rigueur. Les dernandesg 
qui parviendront à l'ingénieur en chef postérieurement à l'expirg. 
tion de ce délai ne seront pas admises, 


IT, — Instruction des demandes. 

La liste des personnes admises à concourir sera arrêtée par le 
bureau d'adjudication. 

Aucun concurrent ne pourra être écarté sans avoir élé appelé 
à présenter ses observations devant ce bureau. 

Les personnes admises à prendre part à l'adjudication s<cront 
avisées ullérieureinent et directement par letlre recominardée de 
la date de l'adjudication. 

Les pièces remises par les personnes non admises leur seront 
renvoyées avec l'avis que leur demande n'a pas été accueillie. 


IT. — Communication des pièces du projet aux entrepreneurs 

Les pièces du projet seront communiquées aux entrepreneurs tous 
les jours, exceplé les dimanches et jours fériés: 

4° Dans les bureaux de la préfecture (4% division, {7 Lure, 
de dix heures à douze heures et de quatorze heures à seize heures 
sauf le samedi après-midi; 

2o Dans les bureaux de M, FPiquemal, ingénieur de l'arrondis 
sement de l'Ouest, 90 bis, quai de l'Ouest, port de corumerre, à 
Brest, de neuf heures à mudi et de quatorze heures à dix-huit 
heures, sauf le samedi après-midi. 

Fait à Quimper, le G février 1954. 

Pour le préfet du Finistère: 
Le secrétaire gcnéral, 
Signé : TABURET. 


Î 











Préfecture de la Seine-Inférieure. 





CHEMINS DÉPARTEMENTAUX 
Fourniture de gravillon Ssiliceur pour l'entretien et le rrer'lemenl 
des chemins départementaur, pendant cing ans, de 1%1 à 1%. 





Adijudication restreinte sur offres de prix 
A des dates qui seront précisées ultérieurement, il sera 
à la préfecture, en séance publique, à l’adjudication, sur s0 
cachetée, sur offres de prix, de la fourniture de gravilk 
pour l'entretien des chemins départementaux, pendant le- 4 
1951 à 1956 incluse, dans les subdivisions ci-après indiqu 


CREER. 


Arrondissement de Dieppe. 


Lot n° D 3. — Subdivisior de Bacqueville, 


en D. — — Dieppe. 

un 6. — — Doudeyille, 
— 10. — — Longueville, 
— 12. — — Offranville, 
— 13. — — Saint-Saëns. 


Arrondissement du Harre. 


Lot n°9 H !. — Subdivision de Bolhec, 
= D — — Cany. 
— d. — — Fécamp. 
— 4. — — Goderville, 
— à. — — Lillehbonne. 
— 6, — —— Montivilliers. 
— 7. — —— Saint-Romain-de-Co!hosc. 
— 8, — — YaimontL 





Dar 
de à 





[—») 1 ._. à 


" 


dix 
de \ 
Ce 


rois 


Le: 
tous 
«€! 
à do 
b 
et k 
heur 
[A 
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mms RES , Ter + = . + * , . 
1 Mars 1954 JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 2293 


_ _—_———.——" 




















n.* al 
Un pragratmme sommaire mésoummant l'obtet de l'entrepr se ecra 
Arrondissement de Rouen. env or aux enirepreneurs et aux personnes intéressées qui en 
nat ne R 3, — Subdivisi nl de Clères. feront la dermande à l'in _— en chef de pont ut hau:sées, 
qi 40, — — Marormme. | 
—… Rouen-droite. io Jièces À annerer à la sou sSions 
— Ronen-gaucie, Les entrepreneurs devront justifier de leur affil n à la sécurité 
IS _ d'Yvelot. soc 1äl à la ce itions fan és 
urnitures sont divisées en dix-sept kis qui seront adjugis dyes, Les justfications devront être placées dans une envelo}pe 
14 - portant la désimmation des n x el le nom de l'entrepren ne 
pp jivation sera basée sur un détail estimatif afférent à chaque denxièr te envelwpne netee re | SOUM ut\1a 
jo! é par l'administration quant aux quantités et compiété EUR INCIUSC Gas li pri HVCIOPpE 
r missionnaires quant aux prix Uunilaires. 
pe: no Ær le miss : 
M les cautionnements provisoires: néant, : 
] on mt + mir 'innlmies v x * Le o Ù | ar ront ] ] $ 
Li andes d'admission devront parvenir à l'ingénieur en chef n © 
d et chaussées (service ordinaire, CG, 20), 2, boulevard ds générale ; 4 
ke Ronen, avant le mercredi 40 mars 1%54, à seize heures, ; 
À rioueur {l Ai M port VE \ U 
(à ». ; A ! ’ | [ { { A 
$ Les *s du dossier de chacun des lots seront communiquées 0) A M. l'ing eut \ des ponts et é \ Ai +. 
” a OS ES Le délai pour Ta ? tra lt 
et ipres-Mial, de eur Heures à Jdi El Ge quatorze ueures l'avar rnier jour \ férit i préc ra i de 1 s on, 
àd heures, dans ies bureaux: à d 
n préfecture (2e bureau, 2 division), 29, rue de Fontenelle, Fait à Ajaccio, le 25 février 1%: 
. . - e pr LU 
, {. Prempain, ingénieur en chef des ponts et chaussées ser ; 
nées LA | : l + Lu. 20 : 1 pouievar 1 des Be ges, 4 0 1e LE Li : 
% be M. de Conilhiout, ingénieur des penis et chaussées, 45, rue [l 
Les, é! Dieppe (pour les lots de l'arrondissement de Iñeppe 7e pbs D: En sf D à ge 
u je M. Huet, ingénieur des ponts et chanesées, 1, cours de la e 
‘ul R u Havre ‘pour les lots de l'arrondissement du Havre); 
Dies i Dan t nor » le tz etc ; )* ‘ æ , 3 
# } Pariait, 1ISCIMeUT ues ports et « lissees, 2), rUt isid s- ( æ 
purée E. Reese eu Le Di lool à Soi. DEMANDES DE C!IANGEMENT DE NOM 
7 =. 1 
= _ sé 
M. It7kox [l Ï 1 4 À ! " } 110 le t 
t le Préfecture de la Cerse. à } 11 enne de ! DOS ; i 4 P« 
di » L h à t { JL Li 1 ll l “t 1 [al 
1nelé Guerin, 
Route nalrénale n° 198. PEER 





ie 3 ; \ Cohen Heni (ournaA ta hamrn. A os. demenrant 
Construction d'un pont avec tablier en béton armé \ ; à : : À 





. went-sur-Marne (Se 2 de In 15 | ire 
»ront de 20,16 m de portee au P. M. 232,5 (pont d Albo). 180 à P intée-Arenas (Chill " iralisé Frar | r'« ét du 1? tu , 
1929, no QU LOS, agissant t \ jt el q nor 
ot s quatre enjants 11 11e Claude-M lle } 0 1!" 14} 1 
178, ADJUDICATION ORDINAIRE Nogent-sur-Marne (Seine Ghislaine-Clristione Jacqueline ée le 
t ; z : > es 2 nars F4 Nogent r-Marne EN ‘ av] e Madels 6. Vordi. 
1 n l'hôtel de la préfecture, le 25 mars 125%, à dur 1 es Inars 1 da NUE | 
E tel la yréfect , le ; , _ D nande-Emmannelle, née le 13% mmai 1912 à Nogent rMarne (Seine) 
a et Florence-Marie-Louise, née le 11 mars 196 à° Noge Marne 
ures Le 25 mars 1954, il sera procédé, en séance publique, par Île \Seime), dépose une requête es du pyarde de \ [Tu 
préfrl de la Corse, assisté des autres metmbres du bureau d’adju- de sub CT à SR NOM PAUORSTRIQUE li de Musnil, on DSi- 
die dicali et en présence de l'ingénieur en chef des ponts et chaus- diairemen elui de Mesnil, 
sées, « les formes réglementaires, à adiudication au rabais, 
i Fort Bel l à l'adjudicat ru 
huit sur > ion cachetée, des travaux de construction d'un pont 


avec tablier en bélon armé de 29,16 m de portée, au P. M. 232,5 
de la route nationale no 4198. 


| Ces travaux sont évalués comme il suit: ASSOCIATIONS 


Travaux à l'entreprise. 











Pont avec tablier en béton............... +. 16.061.110 F. 
rs de vèterne ) talus... ss. . 285.3 
2 Murs de revélement de talus. 1.285.300) ASSOCIATIONS FRANÇAISES 
léviation et passerelle provisoire... sc... 619.000 . 
Terrassements et chaussées....... ssssvses 2008: 200 Fée mnt 
7 DRM PA sossosses 20.502.668 F. DECLARATIONS 
Somme à valoir......... és vossoseserse SEE, 00 (Décret du #6 août 1501) 
OÙ ERP PIE E . 2.000.000 F, . L 
»M nl me 8 février 1064. Déclaration À 1n ue-préferture de Maveane Societé 
1268. nié dos ii ii ü des têtes de Coussmes-en-Froulay, bu IE pet fetes el rek 
Conditions principales de l’adjudication. tions commerciales de la commune, Siège social: chez M. La &- 
li route « as, à Couesrurs: ou 
| 1o Pièces à soumettre au visa. der, route du Pas, à ( : es-en-Î >. 
x IT 4" 5 ei MG She 
| “ Les pièces qui doivent, par application de l'annexe à l’article & bis 
+ »s ses et conditions zénérales, etre sonimises au visa préside 8 février 195% Déclaration à a préfecture d'Oran Groupement dépar. 
de l'insénieur « n chef devront, à peine de forclusion, être déposées, temen’al des fotifalleurs vétérans de l'Or&nre. li vulball et 
L dix jours au moins avant celui de l'adjudication, entre les mains äthlétisine. siège social: 49. rue Général-Lectei à Oran 
rites de M. Duval, ingénieur en chef à Ajaccio. . 
Celui ci les visera et les remettra au déposant, contre décharge, 
Vois jours au moins avant celui de l'adjudication. 9 février 19%, Declaration À la préfecture de police, À travers Paris. 
: é ; But: culturel, Uttérafre, arlisuique. Siége socwal: 2, place de loul 
20 Caulionnement provisoire. Saint-Maur. j 2. ” "_—s 
Le montant du cautionnement provisoire est fixé à 240.000 F. RE 
3° Communication des pièces du projet aux entrepreneurs. 9 février 1954. Déclaration à la préfecture de } er. Caisce d'acces: 
Les pièces da projet seront communiquées aux entrepreneurs sion à la propriété (Capro). Put: aide à la construction. biége soc ials 
( . » (] { 1e } ? L 
tous #5 jours, excepté les dimanches et jours fériés: 1), uvente Monliigne, Parts 
«) Dans les bureaux de la préfecture, 4e division, de dix heures 
É heures et de quinze heures à dix-sept heures; 10 février 1954. Déc'aration à la soue-nréfectnre de 1 , Societé 
a. les bureaux de M. Duval, ingénieur en chef des ponts die tir de Pamiers. l'u!: pri e du tir. Siège social: café de Tou- 
tes à Ajaccio, de dix heures à douze heures et de quinze louse. rue de la Révublioue. P: 
= "ae ouse, 1 (1 t t 'UDiIuEe, antmrers 
heu \ dix-sept heures; DE Le a =. 
sus Au ministère des travaux publirs (service intérieur), boule- 
ar saint . LL " F pures tré to À NT. v. *T 
se uni-GCermain, n° 244, de dix h pa trente à CHR heures; 16 février 1954. Déclaration À Ja préfecture du Rhône Aseoclation 
de ans les bureaux de M. Boussrau, ingénieur ordinaire à Bastia, dite « Tournée Jacques Henry ». Huit: initie: ! eunes ail el 
A heures à douze heures et de quinze heures à dix-sept heures. à la comédie. Siège social: 47, rue Pierre-Cornmeille, Lyon 
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4% février 193%: Déclaration k la préfecture de la Sarthe. Groupe 





artistique sarthois de parrainage à l'enfance. Rat: venir au secours 
de l'enfaace tnnlheureuse, Siège sociaf: café du Nord, place de la 
Képublique, Le Mans. 

42 février 193%, Déclaration À Ja sous-préfecture d'Avesnes, Amicala 


des anciens cléves de l'école anagrs 4 de Semousies. fil: Ssecondet 





l'école dar és durées sociales, Siè ocial: école de Semmousics. 
49 féirier 19,5% Déclaration à Ja sous-préfecture de Montbard, Art 
pe sport. But; cuilttver la jeunesse par le théâtre, la musique, la 

Vibunique, jerts et les arts plastiques, Siège social: écoles 


ir-Aube, 


ee 


iblhiques de 


Union 


gt SUrIdI, 


“fecture de Riom 
au foulbail Site 


4% février 195% Déclaration À la souspr 
sporuve de Chapies-Beawiort, But: praliqu 
dudirie dé Chepdes Beaufort 


An février 195%. Déclaration À la sous-préfecture de Béthune. Amicale 
Ces Sapeurs-pommers d'haisnes-lez-la-Bassée. 11! ibvemir aux 
frais d féles el concours avant pour but le perfectionnement de 
linsti h du corps. siège social: 4, route de Lens, à Haisnes-lez 
la ha oc. 

47 fé: er 1951, Pl laration À la sat r‘fecture de Bou'ogene-sur-Mer 
sSociélé de tir L Union. ul: exercice el enseignement du Ur. Siège 
suciul ile d fètes de Longfo 

46 février 19354. Déclaration à la sous-préfecture de Villefranche-sur- 
Saone. Cercle d'escrime de Vilefranche-Sur-Sione. Bui: pratique de 
l'éscrnums et toues activités sportives favorisant la bonne condition 
physique de idhérents. Siège socia &s, roule de Frans, Ville- 


franuche-sur-saone, 


46 février 195%, Déclaration à la préfecture de Bar-le Due. Groupe des 
espéraniis tes meusiens. But: diffusion etenceignement de l'Espéranto. 
Siège souci hez M. Deus, président, saudrupt. 





46 février 195%, Déclaration à la préfecture du Puy-de Dôme. Pétanque 
des cheminots et Qu quartier de la Passcrene, But: re _. les cheri 
nots et les habitants du quartier de la Passerelle pour la pratique de 
leur vort favort La Pétanque », Siège cial ques M. Sauve, 
2, avenue Anul France, Clermont Ferrand. 

46 février 1951 Héclaration à la sous-préfecture de Pontivy. As3ccia- 


tion d'enseignement libre, d'éducation populaire et de Snort l'Av:nt- 


Caride de Persq' ‘en. Bul: promouvoir, soutenir Rs œuvres d'enser 
gucment hhre, d'éducation populaire el de sport de Persquen., sièse 
poclal presoyicre de Per uen, 





47 février 195%. Béclaration à la sous-préfecture de Saint-Quentin. 
Amicale des anciens et anciennes élèves et e'èves dPs 6-0'es publi- 


ques d'Hoinon, But: grouper autour de l'écoe les amis de Fécole; 
conunuer les relations d'affection, de camaraderie qui sont nées 
sur les banes de lécole; perfectionner l'éducalion intellec{inelle, 
physique et artistique recue à l'école; contribuer au maintien de la 
moralité parmi la jeunesse; encourager le plus possibie la fréquen- 
talion scolaire: aider Ia caisse des éro'es; améliorer l'élat des 
bibliuthèeques, Siège social: mairie d'Holnon, 


— mt 


47 Mvrier 1955. Déclaration À la sous-préfecture de Saint-Quentin. 


La Patriote, section de tr et de sports d'Holmon. But: développer le 
gent du Ur et des sports et les pratiquer en vue de la défense 
nationale, et urur le Francais dans le culle de la patrie el sous 
l'égide de ses lois, Siège social: mairie, Ho:non. 


a —————— 


47 février 1954, Déclaration à la préfecture de police. Les Amis des 
vieux cheveux blancs. ut: susciter toutes Htiatives privées en 
faveur des vieillard, déshérilés pour Famélioration de leurs conditions 
de vie et organisation de repas à leur intention. Siège social: 
6?, avenue Parmentier, Paris 


me 


47 février 195% Déclaration À la préfecture de la Loire. Commune 


libro de Chavanelle, But: aide aux nécessileux du quarlier, Siège 
social: 7, place Chavanelle, Saint Etienne. 
47 février 1954 Déclaration À la préfecture du Puy-de-Dôme. Les 


d'velopper 


Amis do l'école laïque. lul: défe ndre l'école publique, 
Siège social: 


l'esprit ais et les ouvres péri el postse olaires laiques. 
mairie de Domaize, 


— ————— 


Déclaration à la sous-préfecture de Guingamp. Comice 
But. organisation de concours et expositions 
mairie de Rostrenen, 


48 février 1951 
agricole de Rostrenen 
périodiques. Siège social: 








































—_——. 


18 février Asie des 


195%. Déelaralion à la préfecture de police 


professeurs de dessin industriei de la ville de Paris et du ‘eparig. 
ment do la Seine. liut: maintenir entre Ses meinbres di ‘@ 
amicales et assurer une entr'aide professionnelle, Site . 


21 bis, rue Soférino, Billancourt. 





18 février 1951. Déclaration à la sous-préfecture de Dunk 


A550- 
ciation populaire des refugiès et Sinisirés de Saint- po. -Sur- Mer et 


environs. liul: «défendre el représenter les sinistrés, sic 
191, rue de la République, Saint Poi-sur-Mer. 


——— — ——— 


18 février 1931. Déclaration à la sous-préfecture de Dunker 
Cuation populaire des sinistres de Bergues et environs, |; 

et représenter les sinistrés, Siège social: salle Sainte-Cécile 
Marché-aux-besliuuxs, bergues. 





18 Mvrier 195%. Déclaration à la sous-préfecture de Dunkera 
ciation populaire des réiugiés et sinistres de Bray-Dunes. 





dre el représenter les situsirés, siège social: 122, rue Rog: 
Bray-Duucs, ; 

18 février 1954. Déclaration à la sous-préfecture de Béthur Boxing. 
Club libercourio:s, ui: développement el pratique de \e 
anglaise tant amateur que professionnelle, Siège social ; 
vue, rue Cypren-Quinet, Libercourt, 


18 février 1954. Déclaration à la préfecture de Ia Somme. Société 





ämicale des sareur>pompiers de Contay. uit. malien « j 
relations arnicales entre les sapeurs-poinpièérs Composant À r ps. 
Siège social: mairie, Contay. 
« . -1 Lt : ct p +: 
19 février 1991. Déclaration à la sous-préfecture de Mo L 
n 


Football-Cluh de 
de la Mairie, 


Cuzieu, but: du football, Siège 


Cuzieu. 


pratique 


— 


café 





“ture 
UT 


de l'Ardè 
sport bouliste 


19 février 1955. Déclaration à la préfec 
bouïe de Saint-Thomé. Bil: pratique du 
caié Joilivet, Ssaint-Thomé. 


Amicale 


nés © à 





19 février 1991. Déclaration à la sous-préfecture de Dunkertue. Union 
régiGnale des associations popUlaires Ges réfugiés et sinistres de 
cr de Dunkerque. liut: défendre et repré le; 
sinistrés. : social: hôtel de viile, rue de Soubise, bunker 





de Lille Lu ver ie 
gens, Siè S 18 


19%. Déclaration à la 
formation physique 
Wa-queñal. 


préfecture 


des jeunes 


19 février 
ment. Bal: 
Christophe-Colomb, 





20 février 1954, Déclaration à la sous-préfecture de Vienne. Amicale 
des anciens marins de Pont-de-Chéruy, Crémieu et les environs. 


venir en «ide aux Aänciens marins et anciens marins Cotn 
Siège social: hôtel des Moulins, Pont-de-Chéruy. 


20 février 1951. 
linoise ath'etique. 
liste. siège social: 


Déeclaralion à la préfecture de TAN Entente mou- 
But: 4 — de l'éducation Ph vsrq ie el d ê 
café de Paris, place d’Allier, Moulins. 


——————— 


90 février 195%. Déclaration à la sous-préfecture de Neufchi 
Œuvre paroissiale d'éducation populaire de Hymont. l'ait: !ori 
physique, intelleclaelle et morale de la jeunesse, Siège social 
son de cure, rue de la Gare, Hvmont, 





Amicale ve 
but: £ 


20 février 19%, Déclaration à la préfecture du Lat. 
anciens élèves de l'institution Saint-Joseph de Cajarc, 


les anciens élèves de l'école; développer laules activités Ste 
d'apporter un soutien malériel et moral à l’école el aux 
Siège social: instilution saint-Josepgn, Cajarc. 





2% février 1%5%. Déclaration À la préfecture des Vosges. Union tours 
tique Les Amis de la nature, groupe France, section de re 
But: contribuer à faire connaitre les be autés de Ja nal 
naitre chez les adhérents l'amour de la nalure et leur do 
moyens de les apprécier; propager la connaissance des S°ie7ir4 
réelles et favoriser l'études des us, mœurs et coutumes des 
aider À la défense de la nature et de ses siles. Siège sociil 
du Cameroun, Bruyères. 


soie de 


€, 


92 février 19314. Déclaration à la préfecture de Rethel. 
chasse d'Asfeld. But: protection du gibier; répression du brico wi 
destruction des nuisibles; exploitalion des droits de chass >.06 
social: chez son président, Asfcid 











des 
re 
L4 
il: 


50 


lu 


\SS0= 


cieté 


cale 


Union 
»s de 


1t-Clé- 


micale 


touris 
uyêres. 
D 
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19%. Déclaration à Ja préfecture de police. Les Amis des 


CA 


ai du ? arrondissement. But: prendre, développer, susciter tou 
are es pri \ces avant Pour objet notamment i'orgarisation de 
00" à des vieillards choisis purini les plus déshérilés. jiès 

: (#7, rue Monlimnartire, Paris. 





vor 4054. Déclaration à la préfecture de l'Oïse, Union musi- 
te unie CREME EE rocourt. Bul: élude grainite de Ja 
ir là jeunesse. nitge sovidiI: INdirIe Qt Sauite-LenevViICrE- 

1 


Pi | Ai Le 











di r 1054. Déclaration à la sous-préfecture de Beaune, Associæ 
ion familiale d’ eiucatson populaire de Liermais, Bul: education, 
dis s. siège social: Grande-Place, à Liefnuis 

nn € r 495%. Déclaration à la sous-préfecture de RBagnères-de 
ra La Gaule louronnaise, But: protection de la peche. siège 
. d'Adervieile, 

en er 1954 Déclaration à la préfecture de Vaucluse, Centre 


d'etude techn'que agricole Apr nen. Put: étude des problèmes techn- 


les t { di 


= idilillt 'e 
r t-Charies, Avignon. 
os ! 1951 Déc'aration À la sous préfes ture de Villefranche-sur- 
Les Mésanges. But: développer par la gymnastique et les 
; { Q ph: iques el inorales des jeunes til! Siège al 
s patronage, Fleurie. 


9 février 195%. Déclaration à la pwéfccture du Puy-de-Dôme. Pétanque 
paniers CR Eloi. Bul: pralique du jeu de boule de pétanque. 

café Pilleyre, 7, boulevard de la Pyramide, Clerimont- 
Fe 1, 





w février 495%. Déclaration à la pré'ecture d'Eure et-Loir. Association 
int crprolessionnelle du logement pour l'Eure-et-Loir, ul: élude et 
Hi œuvre de tous moyens de nature à favoriser la construction 


d vements, l'accession à la propriété €t, en général, tout effort 
d montrer la volonté des chefs d'entreprises d'Eure-el-Loir; 
ain r les conditions des ealariés employés dans leurs enlre- 
pris et leur permettre de réaliser à l'effet inaximun des condilions 
dinve-hiscement prévues dans le décret ne 53-701 du 9 août 193 
Sièg “ial: 5, rue des Bouchers, Chartres. 


m février 194. Déclaration à la préfecture de Carcassonne. Associa- 
tion des parents d'élèves de l'école Sainte-Anne de Rieux-Minervois. 





] crouper les chefs de famille avant la garde des enfants inscrits 
i e; soutien de l'école el des Imailres, Siège social: éçuie 
Sainte-An Rieux-Minervois. 

9 février 194. Déclaration à la sous-préfecture de Corbeil. Amicale 


de corhoil-Essonnes, Societé de tamhours et clairons. Bit: rendre les 





je 2 aptes à faire des musiciens (tambours et clairons) à leur 
& 1 régime it. Siège social: 60, rue Féray, Cortbeil-Essonnes. 
9 février 194, Déclaration à la préfecture de l'Aisne, Société com- 


munale de chasse de Coucy- OITERA Auffrique. ui: Jé-erve de 
{ re&ion du braronnaz *: développei ment du gibie] desltruc 


b'es: exn'oilation #À mnnelle de la chasse. siègt cial : 


I Cy-le-Château Autfrique. 

CRC r 195%. Déclaration à la sous-préfecture de Lecsparre. Cantine 
fcolare autononre de l'éccie laïque. But: servir un repas chaud aux 
t ‘co'e € er pari if 1 ct x jui demeurent doi du 
Viage, siège social: mairie, Gailun-en-Médoc, 

f 1953. Déclaration à la sous-préfecture de Villeneuve-nur-Lnt, 
Club bouliste du tar de la Poste, Bui: sport boules à la longue dite 
. e », Siège social: bar de la Poste, 27, rue de Penne, Ville- 

r-Lot. 


Rhône. 


yue du sport bhouliste, Siège 


r #95%%. Déclaration à Va préfecture dun 
montchatoise. But: pral 
[é Boland, li, Cours uyil 


———_—— 


vingtaine 
s Docteur-Long, Lion, 


, . 


21 février 193%. Déclaration à la préfecture d'Ange Syndicat dépar- 
temental des parents d'élèves, étudiants et jeunes travailleurs de 


Maine-et-Loire. But: grouper Jes par s, tuteurs et tutrices des 
ils €t jeunes gens en vue de protés r ceux-ci contre tout 

[DE UVOir, en ce qui concerne L'application des lois sur Îles 

Va‘tihnalions obligatoires et Ja pratique des réactions tuberculhni- 


rue Jean-Jaurès, 


ques, siège social : 128, Angers, 


Association 
intérêts 
Siège 


21 ier 195% Déclaration à la préfi cture du Rhône, 
Mornantaise des familles. But: étudier et défendre les 


#'ucraux des familles, spécialement des familles Lombreuses, 
suc ia 


Ihairie de Mornant. 


LA 


| 
| 
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21 févr 1954. D ( DIX ‘ Association 
Sportive de l'êécoie de médecine, lil |; ton du 
S r les étiüd'ants ts à é. : x écule de 
nee 2,24, eu 1 iguiè ré , 

1 février 1035 ]I r \ 1 f e « lil'e, Société Saint- 
Vaast. But: 1: e «dk | ( \! E 
ont aid Nr 1 üu M = dd I t La l Cr 
A t ( 

: iévrier 1953. Déclar la préfect ju | Groupement 
des temmes Re tNAiSCS. | [ { - LIT en 

1 s 1 1 t Î I ue 
& l « Î t v! or en 41 » Le 

( i, plact | 
9, f er 1934. Péciaration À Ctect ] hi? Assoc;ation 
des tamis d'irigny. Eul: eluaier et del ne aux 
LEA f ñ uit { d' [ 1 | - i 
I d u 
94 févrer r . Déclaration À la npréf ire d R Comité des 
foies de la cm mune d'Oulins, il: « e 4 \ Corn 
1 il Û Û l | iu 
] au ! ] Lit i ‘ ù « } 

21 février 1954 Déclaration à la préfect d'A! Amicale phila- 
tetique “ Hussein- mr Bui: : pet | | de tiinbri 
‘|  F ( ges. ste. i d ] (| \arti 1 e 

. , 
Jlu bi À 
25 février 1951. Déclaration à la préfecture de la Gironde. Comité 
de gestion du service social smécialise tonctionnant auvrès cu tre 
bunal departemental pour enfants de Bordeaux [ cérer le se 
Vice Social spécialisé fonclÜionnant aunrès « al départ ntai 
Pour t ulants de bordeaux. Sié£e so il palais de ju-tire, lordeaux, 
25 février 19354. Déclaration à ! réfecture de Die \ ation 
de pêche et de piscicultun La Truite du Vercors, hu! ation 
de Jots de pêche, repeuplermment des rivier la Vernauson ef t 
Ilucnis, répression du braconnage, nitge social: hôtel de ville, 


la Chapelle-en-Vercors, 


27 février 1953. Déclaration à T1 préfecture des Deux sèvre , Comité 
des activites niortaises. lil: er treprendre des réalisations destinees 


\ donner un essor à Ja ville, Siège évucial: chambre de commerre, 
Niort. 

7 février 195% Déclaration à la préfecture de Versailk Comité 
ME Es ll du logement. But: puise en oœmire de tous le Vens 
pour résoud la crise du logement à saint Cloud, siéu cial 

, rue KR juie, Saut Cloud, 

97 février 19%. Déclaration à la préfecture de la Gironde Les 
Vrétsaux de Moïiere. HI dune uni egliemenit de alé v| 
ol lue des repris ions théâtral [OT l 

19, rue JMuguerie, Bordeaux. 

71 er 194. D rat préfecture di I Grounement 


inicrproie: sit onnel d'aide a la construction ce lopgements (CG 1. A. 
C. Lx } | t ‘ Ï ‘ t ‘ ip l CRE! 
décret à. 1 9 août 14%, et li \wtir ‘ \ 


int-Elüienne 


er mars 194 D ra x la préfect e ] LCiarritz 
Parc Mazon. | rise | e « ef « r 
le | EL 1! l 1 ‘ i tou t« | tit le"0 
social. avenue Maréchal-Joffre, Biarritz 
ter 1954 Del ! ! préfi e de ] |. Association 
sportive seuiaire du Poiygone. I f itjon 
spor Si JUE € | pol » les élèves de l'école TOR oCAl : « u 
du Poligone, le D oint du-Ji ir, à Brest, 
1er rs 1954. Déclar \ préfecture du Nord. Association 
populaire familiale de Leze: nnes. l: roul fan | ‘ 
hon ouvriere ah} ( 1 1 Ù I e ! e lt 
la défense de leurs droits et de leurs inltércts matérie et n IX 
dans tous les domaines, Siége social: 11, rue Jean-Jaure | Lt 
jer pmars 195%. Déclaration à la préfecture du Nord. Fédération 
interdiocesaine de chant liturgique et d'éducation musicale popu- 
laire. But: formation musicale des ehorales po) laires et des parti- 
Culiers. Siège social: 4, rue de la Collsiale, Lille. 
fer mars 1954, Déclaration à la préfecture du Rhône. Disp£nsaire 


Notre-Dame de France. ll: « el seront IX économiquement 
faibles. siège social: 6, avenue Adoiphe-Maxs, Lyon. 
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sd toars 195%, Déclaration à la sous-préfecture de Valenciennes. 

Re de la garnison de Valenciennes et environs. But: offrir aux 
militaires de: gornisons de Valenciennes ect de l'arrondissement un 
12, rue Derrière-les-Murs- 





lieu de repos et de réunion, siège social: 
de-Bavay, à Valenciennes, 


ition À la préfecture du Rhône, Amicale Nylon. 
ses Iméinbres. Siège social: 24, rue du Tunnel, 


fer mars 195%. Déclar 
But: entr'aide entre 
Lyon. 


4e ronrs 195%, Déelartion à la préfecture du Rhône, Association 
eportive de l'instutut comptahle. Hul: pratique des sports individuels 
et d'équipe. sitge social: 6, rue Victor-Hugo, Lyon. 


2 roars 1955. Déclaration à la préfecture de la Sarthe. Association 
sportive C. BR. S. 102, compagnie républicaine de sécurité, But: 
pratique des sport Sivye social: 1, rue de Bellevue, lé Mans. 


3 mars 193%. Déclaration À la préfecture des Alpes-Maritimes. Boule 
niçoise. But: pratique du feu de boules et de l'éducation physique. 
Siège social: stade-boulodrome du Vallon-de-Barla, quarlier de 
Carras, Nice. 


® mars 195% Déclaration À Ia préfecture de Besançon. La 
Faucoanette. fu! respect du règlement des droits de chasse, 
répression du braconnage ct repeuplement du gibier, Siège social: 
chez M. Louis Bourgeois, président, Montfaucon, 


————  ——————_—— 


Mectificatif au Journal officiel du 4% janvier 1954: page 59, 
4re colonne, 12% insertion, rétablir le texte de celle annonce de 
la façon suivant”: 

4 janvier 195%. Déclaration à la sous-préfecture de Parthenay. Club 
culture physique parthenaisien. But: pratique de l'éducation phy- 
sique el aes sports. Siège social: hôtel de viile, Parthenay. 


Rectifcalif au Journal officiel du 6 février 1954: page 1704, 
2° colonne, 6 insertion, Clermont XI, au lieu de: « sous-préfecture 
du Puy-de-Dôme », lire: « préfecture du Puy-de-Dôme ». 


Rectificatif au Journal officiel du 18 février 1955: page 1656, 
4re colonne, 8° insertion, fÂssociation ornithologique de l'Aisne et 
Club du canari de chant, 7° ligne, au lieu de: « que l'on ne peut 
posséder », lire: que l'on peut posséder », 





MODIFICATIONS 


42 février 195%, Déclaration À la préfecture de la Marne, L'Amicale 
des fetes du quartier Sainte-Pudentienne change son titre, qui 
devient Amicale de bienfaisance du quartier Sainte-Pudentienne. 
Siège social: 99, rue Jean-Jaurès, Châlons-sur-Marne. 




























15 février 1955. Déclaration à la préfecture des Basses ls 
ciation familiale de Digne et environs change son titre. 
La Crande Famille dignoise et environnante, maliifle « 
transfère son siège social Gu ?, boulevard Soustre, au 7 
Pavant, Digne. 





— 


18 février 4951. Déclaration À la préfecture du Cher. L'I: ésé 
tive de Neuvy-sur-Barangron change son titre, jui devi u : 

i . | i nion 
snoïtive de Neuvy-Vouzeron. Sièse social: école de garçons de Noisy 
sur Barangeon. "3 


= ——— 


48 février 1955. Déclaration à Ja préfecture de la TJaute < 
La Fédéralion des fovers communautaires de vacances « « 
change de titre qui devient: Fédération des foyers et | Maisons 
comnrunautaires de vacances. Maoditie ation aux slaluts 

au but: fédérer les maisons comimunautaires de vacan 

son siège social de Scevrier au 91, boulevard Maleshe 


\ . 


22 février 1954. Déclaration à la préfecture €e police. Union euro. 


péenne mA techniciens du cinéma et de la télévision. ! ! 
du siège cial du 7, avenue Raÿymond-Poincaré au « rue 
François Ler Paris 

PRE 


92 février 1954. Déclaration À la préfecture de police 
de Saint-Charles transfère son siege social du 22, rue de 
Paris, au 4, boulevard de Courcelles, Paris. 


Les Cadettes 
Tocqueville 


922 février 195% Déclaration à la préfecture du Puy-de-Dôme, Je 
Cercle des étudiants de l'institut de chimie de Clermont Ferrand 
et de Strasbourg change de tilre qui devient Cercle des étudiants 
de l'institut de chimie et de technologie industrielles de Clerme ont- 
Ferrand. siège social: institut de chünie, 71, boulevard Cote] 
Clermont-Ferrand. 


li, 


2% février 195%. Déclaration À la préfecture d'Auxerre, Ie Syndicat 
d'initiative vermentonnais, à Vermenton, transfère son cu il 
de l'hôtel du commerce, à Vermenton, à la mairie de Vermenton 





2 février 195% Déclaration à la sous-préfecture de Reims. L'A ne 
tion départementale des anciens francsÆtireurs et partisa f s 
chante son titre, qui devient Gomité de la Marna de l'association 
nationale des anciens combattants de la sésistance française, =: 7e 
social: ?, rue Sainte-Balsamie, Rens, 





4 mars 195%. Déclaration À la préfecture de polire. Auteui!-sportit 
transfère son siège social du 1, avenue de Versailles au 1, rue 
Rémusat, Paris. 





Rectificatif au Journal officiel du 9 février 1931: pas ", 
2e colonne, 11e insertion, au lieu de: « Comité des fôles el « 
faisance et des intérêts du quartier Danguilhem », lire: « Comité 
des fêtes et de bienfaisante et intérêts des quartiers Danguilhem- 
Emile-Zola-Barrière de Pessac ». 








Paris. — Imprimerie des Journaux officiels, 31, quai Voltaire 








——— 


Vient de paraître : 





PARTICIPATION DES EMPLOYEURS 
A L'EFFORT DE CONSTRUCTION 


et circulaires concernant la participation des employeurs 
construction (versement de 1 p. 100 sur les salaires) ont été réunis 
en une brochure portant le n° 1002, qui est mise en vente ou expédiée franco par 
31, quai Voltaire, à Paris (7°), au prix de 50 F. 


Les décrets, arrêtés 
à l'effort de 


la Direction des Journaux officiels, 


(Règlement par mandat-poste, chèque bancaire ou chèque postal [C. C. P. Paris 9065: 









6} ‘| 





